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SOMMAIRE

La Decennie des transports et des communications en Afrique (1978-1988)
proclamee par l'Assemb1ee des Nations Unies dans sa resolution 32/160 du
19 decembre 1977, tire a sa fin. Le but de ce rapport est d' analyser et
d I evaluer les resul tats de 1a mise en oeuvre du programme de la De.cennie
dans Ie sous-secteur des telecornmunications6

Une breve introduction a ete faite sur 1a situation des telecommunications
avant et au moment de 1a proclamation de la Decennie, qui a ete surtout
caracterisee par 1a conception et la mise en oeuvre du pro jet PANAFTEL grace
aux efforts conjoints de 1a CEA, de l' OUA, du PNUD et du l' UIT ainsi que
d'un Comi.ce de coordination du PANAFTEL cons t Lnuee par l'QUA, 1a CEA, l'UPAT
et llUIT4 Outre cette introduction; Le premier chapitre decrit les objectifs
globaux de 1a Decennie en telecommunications les .comp~re avec les objectifs
irnmediats qui s I inserent dans leur cadre. Ensuite, il est procede a une
analyse des strategies pertinentes deve10ppees en vue d'atteindre 1es objectifs
immediats du sous-secteur. ees strategies pertinentes rentrent evidemment
dans Ie cadre de la strategie globale de la Decennie decrite dans Ie document
E/CN.14/726-E/CN.IN/TRANS 147 et consistent en 1a mise en place de mecanismes
de coordination et de contrale et en 1a mobilisation de ressources materielles,
f i.nancLer'e s et techniques appropr i.ee s , Ce premier chapitre se termine par
llanalyse du programme de 1a Decennie qui se compose de deux phase: la premiere
phase qui va de 1978 a 1983 et La deuxd eme phase qui va de 1984 et 1988.
La phase I contient 92 pro jets et La phase II 216 dont 76 transferes de la
premiere phase. Les prLoz i t.es sont au nambre de 3 pour la premiere phase
et de 5 pour La deux i eme phase, qui en plus des trois priorites de la Phase
I slest vue adjaindre 1a rehabilitation et l'entretien comme premiere priorite
et 1a formation comme dcuxieme priorite.

Le chapitre II traitc du role des d i f f dzcrrt s ac t eur o de 1a Decennie.
La CEA en tant qu'organisme directeur de 1a Decennie a eu un role de
coordination, de surveillance et de mobilisation de fonds. Cette tache a
ete assez difficile a realiser dans la mesure ou les mecanismes mis en place
n I ont pas taus donne satisfaction. Le PNUD a ete prLr.c i pa l, poucvoyour de
fonds de la Decennie. La CEA a pu assumer s ee responsibilites d i, organisrne
directeur de la necenn t e grace aux fonds mis a sa disposition pax Le PNUD
qui a ~galement finance des projcts.

L'QUA a contribue a la p~omotion de la Decennie et a obtenu l'engagement
des Chefs d'Etat africqins a 1i e xe c :It e r completement Ie programme de la
Decennie". L'UPAT et l'UIT en tant qu'a,gences specialisees en
telecommunications respectivement de L: OVA at de l' CNU, ont surtout joue
des roles de coordination et d 'assistance techniques qui se sont notarnment
tradui ts par 1,' organisation de conferences, de seminaires et de reunions
dans des dornaines s pec i f Lques des telecommunications.. L' UIT est en outre
l'agence d'execution des projets PANAFTEL RAE/73/023, RAF/80/060 et RAE/80/0l8
finances par Ie PNUD. LaCEA, l'OUA, l'UPAT et l'UIT sont m9mbres du Comite
de coordination du PANAFTEL.

(i)
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La BAD, con~ue pour aider au developpement de 1 'Afrique, a certes
paz-tLcLpe au financement de certains projets des telecommunications, mais
ses dispositions et ses capaod t eis auraient dil Iltre exploitees beaucoup plus
a fonds dans l'execution du programme de la Decennie. Les organisations
sous-regionales telles que la ZEP, la CEDEAO, 1 'UDEAC, etc ont eu un rale
import~nt a jouer dans la mise en oeuvre des pro jets notamment dans Ie cadre
du reseau PANAFTEL. Les gouvernements africains ont eu des responsabilites
particuli~res pour l'execution du programme, en tant qu'elements fondamentaux
des mecanfsmas rnis en oeuvre pour l'execution du programme de 1a Decennie,
mais la coordination au niveau national et Ie suivi des pro jets n 'ont pas
toujours ete faits de fa~on satisfaisante. Le chapitre III traite des
resultats du programme de la mise en oeuvre de la Decennie. Les resultats
des premi~re et deuxieme phases y sont donnees. L'evaluation des resultats
de La mise en oeuvre du programme de la premiere phase a mantra que sur
92 pro jets d' un coilt estimatif de 676.550.000 dollars seu1ement 18 ont ete
executes pour un montant de 153.590.000 dollars, soit 22,70 p.lOO du
financement total requis dont les gouvernements africains ont fourni
113.090.000 dollars, soit 28,05 p.lOO, du financement acquis. Les resultats
de la deuxieme phase ont montre que sur 216 pro jets d 'un coilt estimatif
total de 2.696.870.000 dollars, seulement 63 ont ete finances pour un montant
de 461. 520. 000 dollars, soi t 17,32 p.lOO du financement total requis, dont
1a part des gouvernements africains est de 86.140.000 dollars, soit 18,91
p.100 du financement obtenu.

L'ensemble du programme de la Decennie est constitue de 232 pro jets
estimes a 3.077.860 dollars. Le nombre total de pro jets executes est de
81 pour un montant de 615.100.000 dollars soit 20 p.lOO du coilt estimatif,
dont 129.230.000 dollars, soit 21 p.lOO du financement obtenu ont ete fournis
par les gouvernements africains. Le financement exterieur qui a'eleva A
485.880.000 dollars, soit 79 p.lOO de l'ensemble est de loin Ie plus eleve.

Les objectifs n'ont cortes pas ete totalement atteints, dans l'ensemble,
mais des tres grands progres ont ete realises. La densite telephonique
qui constituait l'objectif de base de la Decennie et qui avait ete fixee
a 1 telephone pour 100 habitants, est paasee de 0,4 telephone pour 100
habitants en 1977 a 0,65 telephone pour 100 habitants en 1986. La croissance
telephonique est passee de 8 p.100 en 1977 a 12,09 p.lOO en 1986.
L'implantation du reseau PANAFTEL a egalement connu des tres grands progreso
La sous-region de l' Afrique de l' Est et du Centre a pratiquement realise
I lobjec"t;.f de reIier entre eux automatiquement tous les pays. La sous-region
de I'Afrique de l'ouest, quoiqu'ayant pratiquement realise I'implantation
des differents tron90ns, n'est pas encore parv(~nue A ce resultat faute d'avoir
completement acheve les interconnexions entre les differents pays limitrophes
et d' avoir pu mettre en oeuvre son plan d' acheminement. Quant a la sous­
region d' Afrique centrale elle est tres en retard par rapport aux autres
et aura besoin de fournir des grands efforts et de beaucoup d'assitance
pour combler son retard. L'exploitation et la maintenance necessiteront
l'elaboration et la mise en oeuvre, par chaque pays africain d'un Plan
national pour I' amelioration de la maintenance (PNAM) conformement au guide
con~u a cet effet par la Cellule de coordination du PANAFTEL basee a
Ouagadougou at denommee Projet RAF/80/018.

(ii )
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La formation necessitera encore des grands efforts pour consolider
les centres nationaux et satisfaire aux besoins croissants dans les domaines
des formations specialisees et d~ perfectionnement des cadres deja en service.

Une gestion convenable baaee sur une autionomi.e complete des. services
de telecommunications, voire leur separation des services postaux E,t leur
regroupement avec les telecommunications internationales ainsi que de
1 'informatique, 1 'utilisation des tableaux de bord, des organigrammes, des
indicateurs de realisation.d 'objectifs etc., n' est pas toujours pratiquee
dans beaucoup de pays africains.

L'elaboration et la mise en place d'un plan directeur des
telecommunications restent toujours a faire. Les telecommunications rurales
n'ont pas ete developpees et ne le seront qu'avec la mise en oeuvre du pro jet
RASCOM.

Quant a la fabrication des materiels des telecommunications, elle n 'a
pas pu se developper A cause du manque d' initiatives dans ce domaine. Les
facteurs cle qui ont contribue A la realisation ou a la realisation du
programme de la Decennie bouclent ce chapitre.

Les facteurs qui ont contribue A la realisation des projets ont surtout
ete les financements bilateraux et les credits fournisseurs.

Parmi les facteurs qui ont gene la realisation du programme, il y a
le manque de ressources , le manque d' experience, l' ambi tion des programmes,
le manque de suivi, le manque de soutien de la part des gouvernements
africains, la faiblesse de l' unite de coordination et l' absence de
planification des objectifs.

Le chapitre IV traite des enseignements A tirer sur l'execution de
la Decennie, notamment la focalisation des opinions africaine et
internationale sur les faiblesses des systemes des transports et des
cOllUliunications en Afrique, la necessi te d' une part pour les gouvernements
africains de donner un rang de priorite eleve aux transports et aux
communications dans leurs plans nationaux, d'autre part, pour reussir tout
programme de developpement de disposer de ressources financieres necessaires.
Le chapitre V concerne les recommandations qui seront de nature a promouvoir
le developpement des telecommunications. Les principales recommandations
sont les suivantes:

10 Un plan decennal couvrant la periode 1991 a 2000 devra etre mis en
oeuvre pour la realisation des objectifs des transports et des communications
dans le cadre du Plan d'action de Lagos.

2. La periode 1988-1990 sera
preparation et une planification
du programme decennal.

mise a profit pour assurer une bonne
adequate en vue de la realisation totale

(iii)
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3. La Conference des ministres de mars 1988 A Kinshasa devra charger Ie
Comite de coordination inter-institutions de preparer les termes de reference
et tous les mecanismes !l mettre en place pour la conception et la mise en
oeuvre du plan decennal.

4. La Conference des ministres des transports, des conununications et de
la planification continuera toujours !l s~eger, tous les deux ans, comme
par le passe en tant qu'autorite supr~me pour la realisation du Plan decennal.

5. La CEA assumera, comme par le passe, le roled'organisme directeut
du Plan decennal, en mettant a profit l' experience dejA acquise au cours
de la Decennie, pour jouer un role beaucoup plus actif dans la mise en oeuvre
du programme.

6. Les mecanismes de coordination du Comite de coordination du PANAFTEL
devront Eltre revus et ameliores de fa90n a assurer le taux de realisation
du programme Ie plus eleve et le meilleur suivi possible.

7. Le programme deoermeL pour les telecommunications devra s' appuyer sur
un plan directeur dont le fondement sera constitue par le programme PANAFTEL
qu'il faudra renforcer en l'adaptant a la strategie globale du Plan d'action
de Lagos et ~tre suivi par toutes les agences intergouvernementales et des
Nations Unies impliquees dans le developpement des telecommunications en
Afrique.

8. Les pays les moins avances devraient faire l'objet d'une attention
particuli~re de fa90n a favoriser Ie developpement de leurs reseaux. Beaucoup
de pays ont une densite telephonique de l'ordre de 0,1 ligne principale
pour 100 habi tantss et tr~s peu depassent 0,50 ligne pour 100 habitants.
Le plan decennal devra tenir compte de ce fait et il sera l;ait en sorte
qu'a son terme aucun pays africain n'ont une densite telephonique inferieure
a 0,50 ligne telephonique pour 100 habitants.

9. Les liaisons terrestres du PANAFTEL devraient ~tre achevees, notamment
la sous-region d'Afrique centale qui accuse un tres grand retard par rapport
aux autres beneficiera d'une assistance particuliere pour combler son retard.

D' autres recommandations· ant ete faitea sur 1 t harmonisation des
tarifications, 1a mise en oeuvre des plans d'acheminement, les interconnexions
des reseaux des pays limitrophes, l'elltretien et la rehabilitation, la
formation, la planification, la qestion. le developpement des
telecommunications rurales et la fabrication des materiels des
telecommunications.

(iv)
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CHAPITRE I

ANALYSE ET EVALUATION DU NIVEAU DE REALISATION DES
OBJECTIFS GLOBAUX DE LA DECENNIE

1.1 Situation des telecommunications en Afrique avant la proclamation de
la Decennie

1.1.1 -'::" Introduction

L'Afrique est Ie continent Ie moins developpe en matiere de
telecommunications. Le retard accuSe par Ie continent est tellement important
qu'il va falloir deployer de grands efforts aux plans politique, economique
et financier pour esperer ameliorer la situation de fa~on significative.
Au lendemain des independances massives des annees 1960, les reseaux et
les equipements de t,Uecommunications etaient tellement vetustes et reduits
que seule l'Afrique du Nord etait dotee de reseaux plus ou moins acceptables
alors que dans la plupart des aut res pays africains seules les capitales
disposaient d'un reseau automatique tres peu etendu, il est vrai. Les
liaisons interurbaines et internationales se faisaient par ondes decametriques
par fils aeriens, et' quelques rares fois par cables. Parallelement les
differents secteurs des telecommunications connaissaient en Amerique et
en Europe un essor prodigieux avec l'avenement des composants a l'etat solide
et lamaitrise de la technique des hyperfrequences qui vont permettre
l'utilisation des satellites aux fins des telecommunications. D'autre part
les faisceaux hertziens vont supplanter tous les autres modes de. liaison

. terrestres grace a leur fiabilite et a leurs tres grandes capac t t es , En
.commutation egalement les centraux mecaniques vont faire place aux centraux
electroniques. Dans ces conditions, les responsables des pays africains
ne pouvaient que prendre conscience de la necessite de se doter de moyens
de communications adequats, seuls susceptibles d'assurer Ie developpement
economique du continent.

1.1.2 Mise au point du reseau PANAFTEL

C'est en 1962, lors d'une reunion de la Commission du Plan pour l'Afrique
a Dakar, que les administrations africaines chargees des telecommunications
ont decide de la creation d'un reseau Panaftel qui relierait tous les reseaux
nationaux entre' eux de fa~on a supprimer lea transits par lee grandee
capitales europdenne s et a developper parallelement les liaisons nationales
interurbaines. Outre les moyens financiers cons Lddr ab Las , il fallait aussi
une tres grande volonte politique que la CEA a reussi a susciter en concluant,
en 1963, un accord avec l'Union Internationale des Telecommunications visant
a coordonner Les efforts de fa~on a developper les telecommunications en
Afrique. Conjointement, la CEA, Le PNUD e't l' UIT ont etudie les moyens
techniques et financiers a mettre en oeuvre, en appliquant les methorles
les plus economiques pour realiser Ie Reseau Panaftel. En 1971, la conference
au sommet des chefs d' Etat africains demandait la mise sur pied du Reseau
Panaftel.
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Un Comite de coordination comprenant l'OUA, la CEA, l'UPAT et l'UIT
etait cree pour soutenir et suivre la mise en oeuvre du Panaftel. C' est
ainsi que les etudes de preinvestissement furent initiees vers les annees
1968 et terminees en 1973. Les pays africains commencerent a deployer des
efforts considerables pour la realisation du .Reseau. En 1977, la penetration
telephonique etait d'environ 0,4 telephones pour 100 habitants.

1.2 Objectifs globaux de la decennie dans Ie domaine des telecommunications

Les objectifs globaux suivants ont ete ass ignes a la decennie

Amelioration et developpement des reseaux nationaux;

Achevement de l'interconnexion entre les capitales des pays
africains ne necessitant pas Ie transit par des pays etrangers;

Harmonisation des systemes tarifaires et des procedures de
comptabilite internationales utilisees en Afrique;

Developpement de
l'electronique en Afrique;

l'industrie des telecommunications et de

Mesures destineea a satisfaire les besoins en main-d'oeuvre a
tous les niveaux de specialisation, et notamment formation d'ingenieurs
dip18mes d'universite, au cours de Is Decennie;

Developpement des divers systemes de telecommunications en liaison
avec les services de transport en particulier des services de transport
aeronautiques et maritimes;

Mise en place d'installations de teledetection.

1.3 Comparaison entre les objectifs globaux et les objectifs immediats
du sous-secteur des telecommunications

La realisation de ces objectifs devra·it permettre l'integration totale
des differents reseaux de telecommunication et une cooperation efficace
entre les pays africains en vue du developpement economique.

Les objectifs immediats de developpement du sous-secteur des
telecommunications sont ceux a atteindre au cours de la Decennie grace a
l'etablissement de projets regionaux, sous-regionaux et nationaux con~us

a cet effet. Ces objectifs se resument globalement a 1 telephone pour
100 habitants et 1 cabine telephonique publique pour 10000 habitants dans
les zones rurales pour I' ensemble du continent au cours de la Decennie.
La realisation de ces objectifs passe necessairement par la realisation
d' un programme de developpement des telecommunications a tous les niveaux
pour chaque pays africain.
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Chaque administration devra fixer I' objectif it atteindre d' ici la fin
de la decennie. 11 est propose d'atteindre une croissance annuelle de 14%
et de fixer a 1% Le taux de penetration des telephones pour tous les pays
africains.

1.3.2 Reseau panafricain de telecommunications (PANAFTEL)

L'objectif de la Decennie est

1.3.2.1 De completer l'implantation des elements essentiels du reseau
elements deja definis, mais qui sont entraves pour diverses raisons

2.2.2 De faire en sorte que la plupart des communications tlUephoniques
a l'interieur des pays africains et entre eux puissent etre effectuees
automatiquement d'abonne a abonne en utilisant les systemes de signalisation
recommandes;

1.3.2.3D'examiner les structures de tous les pays africains pour, si
necessaire, les modifier et les harmoniser de fa~on a encourager l'utilisation
des moyens disponibles et a rendre les communications possibles grace a
des tarifs raisonnab1es pour les usagers, en fournissant en meme temps a
l'organisation exploitante un revenu suffisant sur Ie capital investi;

1.2.2.4 De rcaliser des accords concernant Le reglement des comptes entre
les pays africains ayant des echanges directs de telecommunications;

1.3.2.5 De fa ire en sorte que les services exterieurs aux telecommunications
publiques utilisent, autant que possible Ie reseau public aussi bien national
qu'international sur une base de service concessionnaire plutot qu'en
exploitant un reseau parallele prive.

1.3.2.6
etre tel
demandees

De faire en s or t e que Le service offert pour Le reseau puisse
qu'il permette la disponibilite et la qualite des prestations

par les recommandations des CCITT/CCIR.

1.3.2.7 De rendre possible la reduction d'a moins de 5 ans des delais
entre l'identification d' un besoin et la mise en service de l' equipement
necessaire.

1.3.'2.8
Panaftel,
reseau ou

De remplacer toutes
mais qui ne sont pas
ne sly conforment pas.

les installations
compatibles avec

faisant partie du reseau
les standards du reste du

1.3.2.9 De realiser l'integration du Reseau Panaftel au reseau mondial
des telecommunications dont it fait partie, et en particulier terminer sa
connexion avec ceux de l'Europe du Nord, de la Mediterrannee et du Moyen
Orient.
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1.3.2.l0 De pouvoir disposer en Afrique d ' un certain nombre de centres
capables de concevoir ou d' appliquer des cleve loppements techniques et de
les choisir ou modifier afin d'en tirer Ie Meilleur parti dans les conditions
africaines.

1.3.3 Formation

Pour la formation, l'objectif de la Decennie est de

1.3.3.1
formation
d'Afrique

Entreprendre des que possible, des etudes sur les besoins
concernant les pays d' Afrique du Nord, d ' Afrique occidentale

centrale.

de
et

1.3.3.2 Faire developper par chaque pays ses structures de formation et
des cours couvrant au moins ses besoins en forme.tionde base (ntveau 4'­
agents techniques).

1.3.3.3 Faire egalement dispenser, 18 ou cela est possible, dans les centres
de formation des cours de niveau moyen (nLveau 3 - cont r S'l.eur s et en partie
niveau 2 - ingenieurs des travsux/inspecteurs) ou slors utiliser les centres
multinationaux de formation.

1.3.3.4
pour les
formation

Creer pour les administrations des pays d'Afrique
pays africains d'expression portugaise nes centres
pour les competences de niveaux 2 et 3.

centrale
regionaux

et
de

2.3.3.5 Creer et organiser sur Ie continent dans
superieure ··des cours de formation superieure
Ingenieurs des travaux- inspecteurs, et niveau
face a la majorite des besoins identifiees.

des instituts de formation
(partiellement niveau 2.
1 ingenieurs) pour faire

1.3.3.6 Organiser,
personnel en service
maritimes, etc.

selon les
et d'autres

besnins, des cours de formation pour Ie
cours speciaux concernant les communications

1.3.3.7 Ne pas reserver les cours de format-ion a tous les niveaux de
compdt.ence s , seu Lemervt au personnel technique, maLs de les dispenser aussi
au personnel non technique et y d ' iIlclIlre des cours dans les domaines tela
que les finances, la gcstion, Ie personnel, I'assistance mecanique, etc.
et de completer une telle formation sur Le terrain en veillant a ce que
les chefs de service s "occupant continuellement de la formation "sur le
t as " et d I informer en retour lea centres de formation des resultats obtenus
par les stagiaires.

1.3.3.8 Puisqu'il est aclmis que les ac t Iv i t es de formation devraient lltre
coordonnees afin de satisfaire les besoins specifiques du service, les
etablissement de formation dans Ie domaine cles Telecommunications dependront,
dans chaque pays, du Directeur cles telecommunications et de mettre a
disposition, a ce t effet chaque annde , un budget de formation d'un montant
suffisant.
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1.3.3.9 Faire occuper, si possible, les postes d'instructeurs par du
personnel national tout en encourageant l' echange d' instructeurs qui
pourraient dispenser des cours specifiques afin de developper la cooperation
technique entre pays en developpement.

1.3.3.10 Organiser et de faire suivre par les instructeurs nationaux des
cours specialises de courte duree pour la formation des formateurs par
l'intermediaire d'institutions de niveau superieur.

1.3.4 Gestion

L'objectif de 1a Decennie en matiere de gestion aerait de

1.3.4.1 Faire ,avant d I e s s aye r de reorganiser un service ou un departement,
une"etude d'ensemble et une evaluation des politiques.ou procedures existantes
pour verifier si elles sont appropriees applicables dans les conditions
qui prevalent actuellement dans 1 'administration des services de
telecommunications.

1.3.4.1 Entreprendre la reorganisation partielle et graduelle d'un
service/departement des l'instant ou on cons Ldere cette mesure comme vitale
pour l'exploitation et l'administration des services de telecommunications.

1.3.4.3 Mettre en
ou i1 n'existe pas
aider a ameliorer la

place ou de cre6:r rrn nOUVOdU serviceldepartement Is
er/ou lorsque La necessite dicte une telle mesure pour
gestion de l'administration des telecommunications.

1.3.4.4 Essayer de determiner, a partir d'une etude d'ensemble et d'une
evaluation des besoins en matiere de ge s t Lon et d' administration, Le niveau
ou la nature de l'assistance requise, en particulier lorsque l'administration
des telecommunications envisage une reorganisation profonde.

1.3.4.5 Instituer sur 11 base des resultats de l'etude et des
recommandations faites a cette fin, une reorganisation profonde, soit en
procedant a une separation de l'administration des postes de celIe des
telecommunications, car dans une grande partie des pays africains .e~l~s

sont regroupees, soit en restructurant l'administration des telecommunications
(par separation des budgets et de 18 comptab t l Ltd des deux services et:!'.)
en faisant en sorte que la mise en place des structures de I' administration
des. telecommunications s' effectue dans Ie cadre approprLe des dispositions
gouvernementales; et la ou c'est necessaire de mettre obligatoirement au
point une legislation appropriee de fa~on a effectuer la reorganisation
necessaire.

1.3.4.6 Bien definir les
des offices, departements et

fanctions les devoirs et les
bureaux pour eliminer les doubles

responsabilires
emplois.

1.3.4.7 Edicter clairement et normaliser les descriptions
attributions et responsabilites du personnel pour toutes
de travailleurs de l'administration des telecommunications.

d I emplois, . les
les categories
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1. 3. 5 Planification

L'objectif, en matiere de planification,est de :

1. 3.5.1 Creer des
unite/bureau de
telecommunications;

que possible et bien avant la fin de la Decennie une
planification dans chaque administration des

1.3.5.2 Elaborer et/ou de mettre au point un plan directeur et para l Ie Ieraent;
a la planification du deve l cppemen t , de prepare r un plan d' investissement
et de besoins en capitaux pour d'eventuels appuis financiers.

1.3.5.3 Examiner, de modifier et!ou d'adopter les plans directeurs arretes
par les administrations de telecolnmunication pour se conformer a la demande
de croissance de services de t,>lecOM1l1unications et d ' etablir, parallelement
des plans d'investissement et des plans continus dfexecution.

1.3.5.4 Elaborer des specifications generales pour les systemes/reseaux,
les installations de commutation et de cables, les installations d' energie
et les batiments, etc; ainsi que des specifications d'installations, un
document general d'appel d'offres et toute autre documentation jugee
necessaire pour mener a bien la realisation.

1.3.5.5 Etudier en profondeur et d'evaluer les exigences de la planification
pour chaque administration de telecommunications afin de determiner Ie type
d I assistance "requ t se ,

1.3.5.6 Donner au personnel de planification une formation speciale et/ou
une formation sur Le terrain pour deve l opper une certaine autonomie dans
la planification.

1.3.6 Exploitation et maintenance.

L'objectif, dans ce domaine est de

1. 3. 6.1 Creer dans chaque pays une unite "Exploitation et maintenance"
avec a la tete un chef pleinement responsable de l'ensemble du domaine
"Exploitation/Maintenance".

1. 3.6.2 Etudier et de fa ire adopter dans chacun des pays une organisation
et un organigrannne flExploitation/Maintenance" precis et detailles, avec
plan de mise en place 1983/1987.

1.3.6.3 Etudier et de faire adopter par chacun des pays des objectifs
de qualite/disponiblite du service mesures par quelques donnees simples
avec la necessite d'une standardisation inter-pays.

1. 3.6.4 Mettre en place dans chaque pays des procedures et plannings de
maintenance en donnant la priorite ~
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au reseau international
au reseau national
avec Is necessite d'une standardisation inter-pays

1.3.6.5 Mettre en place progressivement des moyens en personnels et
materiels

adoption de budgets - maintenance types
adoption d'effectifs - types de personnels par service

1. 3.6.6 Deve10pper 1es res sources humaines et de recycler sur 1e tas ou
en stages regroupes tous 1es responsab1es de centres ou services de
maintenance sur 1es objectifs particu1iers a leurs secteurs (quelques semaines
pour chaque unite en moyenne).

1.3.6.7 Mettre en application des mesures de reva10risation de 1a fonction
techni.que.....

1.3.6.8 Objectif global a mi-decennie (1983) - "Mise sur rails" complete
de l' exploitation et La maintenance dans t ous 1es pays organisation­
structure - procedures -m~yens en personnels et materiels - motivation.

1. 3. 7 Telecommunications rura1es

Les objectifs a atteindre varieront d'un pays a l'autre se10n 1es besoins
individue1s et 1es ressources en personnel et en materiel. Pour 1a Decennie,
l'objectif a atteinc\reest de: 1 bureau d'appe1s publics (BAP) pour 10000
habitants en zone rurale

1. 3.8 Fabrication

L'objectif, dans ce domaine, serait de :

1.3.8.1 Faire en sorte que les pays africains Sol suffisent a eux memes,
a 1a fin de 1a Decennie pour 1a majorite des articles pour :

Les installations exterieures;

Les structures interieures et exterieures;

Les cana1isation de c1imatisation;

Les cana1isations pour cables (beton, matiere p1astique, amiante);

Les cables;

Les outi1s de construction

Les pieces de rechange
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1.3.8.2 Parvenir a assembler, au cours de la decennie, les dispositifs
pour abonnes suivants

appareils telephoniques (postes simples et d'intercommunication)

tableaux de commutation

Centraux prives (central prive automatique, central prive manuel
avec lignes reseau)

Dispositifs concentrateurs tout en prevoyant leur fabrication
complete a la fin de la Decennie ou dans les annees suivantes

Ces objectifs s'inserent bien dans les objectifs globaux de la Decennie.
Les besoins du continent, dans Ie domaine des telecommunications sont immenses
et necessitent des grands moyens financiers, techniques et humains

1.4 Analyse des strategies pertinentes developpe!fS en vue d' attendre les
oblectifs immediats en telecommunications

Le documentE/CN.14/726-E/CN.lN/TRANS 147 donne la strategie globale
de la Decennie, en tenant compte des objectifs generaux de developpement.
Le sous-secteur des telecommunications est un des elements essentiels de
1 'ensemble du secteur des communications dont Ie programme traduit Ie desir
de promouvoir Ie developpement socio-economique du continent.

Pour assurer Ie succes de la Decennie, il a ete necessaire de mettre
en place des mecanismes de coordination et de contrbIe , Chaque gouvernement
a ete invite a mettre en place des mecanismes propres pour Le suivi de la
Decennie. Au niveau sous-regional, les MULPOCS dont la creation a ete decidee
a la troisieme session de la CEA en 1977, jouent ce role. Au niveau regional
une reunion p.hiodique biennale des ministres des transports, des
communications et de la planification a ete instituee pour assurer la
coordination et Ie controle de la Decennie.

Lors de la proclamation de la Decennie, I' ONU avait demande A tous
les organismes relevant au non d ' elle de cooperer pour assurer Le succes
de la Decennie. C' est ainsi qu' un comite inter institutions de coordination
a ete mis en place avec la CEA comme organisme directeur. En ce qui concerne
les telecommunications, il s'agit du Comite de coordination pour Ie PANAFTEL
compose des representants de la CEA, de l'OUA, de 1 'UlT de l'UPAT et de
la BAD dont la creation a ete dec idee par les chefs d'Etat.

Ce Comite est charge de recueillir et de compiler la documentation
necessaire a I' etablissement des rapports periodiques aI' intention de la
conference des ministres dont les rapports sont envoyes au Secretaire General
de I' ONU en vue d' etre presentes aI'Assemblee Generale par l'intermediaire
du Conseil economique et social, et au Secretaire General de l'OUA pour
etre soumis a la Conference au sammet des chefs d I etat et de gouvernement
de l'OUA.
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La mise en oeuvre des proqranunes et des projets, dans le cadre de cette
strategie a necessite de ressources materielles, financi~res et techniques
considerables fournies par la Communaute internationale pour completer les
ressources d'origine locale. Une reunion des bailleurs de fonds a ete
convoquee par le Secretaire General de l'ONU en 1979 en vue du financement
des progranunes. Chacun des objectifs immediats est appuye par l'application
de strategies pertinentes.

1.4.1 Developpement et consolidation de reseaux nationaux. L'objectif
fixe ici est de 1 telephone pour 100 habitants pour 1 'ensemble du continent
et un taux de croissance annuelle de 1 'ordre de 14%. AU moment de la
proclamation de la Decennie, en 1977 la densite telephonique pour l'ensemble
du contil1ent etait de 0,4 %. Un taux de 1% equivaudrait A une croissance
du parc telephonique de 150%. M~me s' il est vrai que le retard accuse par
l'Afrique etait trap important par rapport aux autres continents, il faudrait
aussi fixer un objectif A la portee des pays africains. On sa!t . que les
caracteristiques principales des services· nationaux des telecommunications
des pays africains, l'Afrique du Nord excepte, sont l~insuffisance de moyens
materiels, l'absence de fabrication de materiel et l'insuffisance du personnel
qualifie. Les plans nationaux de developpement, s'ils existent, sont con9us
sur la base d 'une expansion annuelle de 10% et parfois moin.. D'ailleurs,
il arrive tr~s souvent que 1 'objectif d "une croissance annuelle de l'ordre
de 10% ne puisse pas 3tre atteint. Le principal obstacle A une expansion
appropriee des reseaux de telecommunications, en dehors du manque de gestion
et de personnel qualifie est l'insuffisance des ressources et· des moyens
de financement. en outre, le degre de priorite accorde par les organismes
de planification au developpement des telecommunications est relativement
bas. Ainsi, en pourcentage du PIS, la moyenne estimative des investissements
nationaux (en supposant disponibles des effectifs suffisants en personnel
qualifie, y compris des cadres de gestion competents) pour susciter une
expansion rapide jusqu 'A un niveau equivalent approximativement aUK norms.
internationalesest de l'ordre de 1 A 2 au lieu d'une moyenne actuelle pour
l'Afrique de 0,05. D'autre part le developpement des telecommunications
ne concerne pas que les seules parties reseaux locaux et commutation, les
liaisons interurbaines et inter Etats (PANAFTEL) sont egalement comprises
dans la strategie.

Des actions de mobilisation de fonds ont certes en lieu, dans le cadre
de la strategie pour la mise en oeuvre des projets de la Decennie, mais
elles n'ont que tr~s peu concerne les telecommunications.

Le tableau 1 montre la penetration telephonique en Afrique en 1978
et en 1986.

1.4.2 Reseau panafricain des telecommunications.

La strategie utilisee ici est un ensemble de mesures propres A favoriser
son exploitation automatique suivant le& normas de disponibilite et de qualite
requises par les recommandations du CCITT!CCIR. Apres le lancement duprojet
Panaftel, avant la proclamation de la Decennie et pour permettre la
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realisation de ce vaste reseau continerital de telecolllll1Unicadons, un comid
de coordination a ete cree grace a I' action conjointe de la CEA, de l'UIT
et du PNUD depuis 1973 •. Ce Comite, dont Ie siege est a Addis Abeba, et
qui comprend la CEA, l'OUA, l'UIT, l'UPAT et la BAD, a deja eu a realiser,
sur financement du PNUD, Le projet RAF/73/023 qui a permis de determiner
les trajets des liaisons, de preparer les specifications techniques des
equipements, d'aider a la realisation de certains tron~ons du reseau et
a la maintenanr.e; et Ie pro jat; RAF/82/060 qui a pcrmis non seulement de
donner des consei1s pertinents sur les installations initiales, mais aussi
sur bien d'autres aspects operationnels pour Ie developpement du reseau
et la coordination indispensable pour son implantation, les problemes de
maintenance etant, cette fois, laisse a un autre projet specialement coneu
pour ce l.a , A la fin de I' annde 1986" Le reseau Panaftel a pu developper
des liaisons de transmission de 43' 000 km dont 35 000 km sont en faisceaux
hertziens et 8000 km en cables sous marins. Quarante six pays africains
possedent egalement des stationsterriennes. II reste maintenant a assuree
Ie financement des t roneons manquants du Reseau evalues a environ 8000 km
de 'liaison terrestres,8 centres de transit internationaux et 4 stations
t arr Lenaee , . Pour, effectuer 1 'implantation des t roncons manquants et
l'integration totale du reseau, des negociations sont en cours pour la mise
en place du projet RAF/87/011 qui cons t I tuera la phase III du projet et
devra conduire a la realisation des tron~ons manquants, du plan d'acheminement
du trafic a I' echelle continentale et du reglement des comptes de trafic
internationaux.

Pour Ie moment, l' objectif ainbitieux d' interconnecter les differentes
capitales africaines n'a pu etre realise que partiellement (l'Afrique du
Nord et l'Afrique Australe et Orientale) et les communications de la majorite
des pays continuent toujours a trans iter par des pays exterieurs a l'Afrique
et principalement europeens.

En plus des 'raisons donnees pour expliquer la non satisfaction ,de:
l'objectif pour les reseaux nationaux, on peut ajouter, les difficultes
de coordination Lnte r etats et d' exploitation, Le manque d' accords pour
Ie trafic terminal et de transit, l'absence d'une tarification regionale
et les problemes poses par la maintenance.

Les tarifs appliques pour les Lda Laona etablies entre les differents
pays africains sont t res: eleves, parce qu' iIs tiennent compte des trajets
parcourus pour etablir les communications et non de leur distance. Des
actions ant ete entreprise~ tant au niveau regional, par Ie Comite de
coordination du Panaftel, qu au niveau sous-regional. C' est ainsi que la
troisieme Conference africaine des telecommunications, tenue a Monrovia
en 1980 a demande aux administrations africaines des telecommunications
d 'harmoniser leurs tarifs. Meme si des accords sur la tarification sont
atteints, comme c' est Ie cas pour les pays de la CEDEAO et pour les pays
de l' Afrique aus t raIe et de l'Est, leur application par tous les pays est
indispensable.
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au toute au zr e structure mise
moyena necessaires pour faire
de meme pour 1: acheminement du

1.4.3 Exploitation et maintenance

Le but fondamenta1. de t oute installation en tELtecommunicatious est
evidemment son exp Lo i t a t Lon , et sf po ss Lb le , optimale en VUf~ de generer
des reSSQurces. Or, Ie devcloppement deE telecommunic~ticns en Afrique
ayant connu un essor sans pl"ei::edent au cours de 1a nccenuie, I' exploitation
de ces nouvelles acquisitions aussi oi.en dans 18 technologie ancienne que
dans celie de pointe) pose '.:i.eE sEri'2:ux pror-Leme s aux admf.n t s t r a t Lons des
telecommunications ~ Plusieurs pays sont confrontds a des graves d i.f f LcuLtes
dans l' exploitation de Ic.ure ~eseaux, p r f.nc Lpa Lemcrrt , de s sys t emes a
hyperfrequence (faisceaux he~tiziens a visibilite directe et faisceaux
hertziens transhorizon). LeR principaux facte~rs contribuant aux difficultes
d'une exploitation optimale sont

Une absence de toutc politique nys t ema t t que
si elle e x i s t e , un manque d I o r garrt s a t Lon ou de
grevant serieusement 30~ effica~ite;

de maintenance, au
moyens logistiques

Le cout tres cleve de llexploitation de l'ancienne generation
d'equipements de telecommunications (faicceaux-hertziens a repeteurs
a Lf.ment.e s par des groupcs electrog·cnes ou des turbo-generateurs,
centraux de type c Lec t r omdc an Lque en cross/bar)" Le s coflt s
d'exploitation des systemes de transmission alimenteG par des
groupes electrogenes sont s L ei.eV8S que ~ dans beaucoup de pays,
et parfois me-me> comme dans le cas des linisohs conakry -Free­
Town et Monrovia-Free-Town) elles sont carreffi9nt hors service
pour des problemcs d'approvisionnemeuc en carburant;

Une absence de financement pour l' acquision de p i ece s de r echange
et 1a mise en place de di2positions cfficace~ a cet effet;

Une ab s e nc e de f i.nanc cmen t

carburants pour leo statLons
de leur approvisionne~e~t

pour l' acqu Ls Lt t.on rcguliere de
de repeteurs eicignees e t; de suivi

Une absence de. s t audo t-d Ler.t Lon
qualite/disponibilit~ de ec rv Lcc s

int~r des parametres

Une ab s e'nce de pe rsouno l qU:ll'L':ie r:: de t oo t e po Li t Lque de formation
et de per Eec t Lonne-ner- c df>S (''''''::l':~S;

line absence d1a(':cordg tc:rlfai!'c::> et de trdusit entre !Jays africains

Dne absence de motivation d~ personnel utilise
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Une tarification de transit avantageune offerte par des centres
de transit situes hors d'Afrique~

Des dispositions insuffisantes dans les centres internationaux
et les terminaux multiplex pour Ie trafic de transit;

Des prcblemes de ccordination des systemes de signalisation

Le pro jet RAF/80/018, dent le siege est a Ouagadougou et qui a ete
mis en place a 1a suite des z-ecommande.t-Lona de 1a 3emle Conference Africaine
des telecommunications tenus e r~o::r~)vin en 1980 avec les appuis de 1 'UIT
et du PNUD, pour aider les pays afr i ce.i.ne a ameLd.ore.r substantiellement
1a qualite de leurs standdrds de ~8rvice pa~ l'application d'une maintenance
de quali te. Une telle st.ratf~gie:3.ev=ait pouvoi.r contribuer a ameliorer,
de fa90n significative~ 1a ~al~te d~ ~ervice offert aux abonnes et augmenter
considerablement les r ececnaa d'o.:'s administrations. Les masures preconisees
dans cette strategie ont fait. l"~bj€t d "une etude approfondie de 1a part
du pro jet RAF!80/0l8 qui a deja cntrcprLs des actions pour aider les pays
africains A ameliorer au a ffi9ttre en place leurs systemes de maintenance.
Clest ainsi que Ie pro jet a deja eu a organiser des ateliers et des seminaires
de travail sur la maintenance do s cquipernents avec 1a participation des
cadres de maintenance africains vcna~t de ~cus les pays. Grace a cas actions,
tous les domaines des telecoImnunicao;;ions ont ete touches (reseaux Iocaux,
commutation, transmission, energie) de fa90n a pouvoir leur appliquer toutes
les mesures propres a asaurez I'amelioration de 1a qualite de service. A
1a suite de cas ateliers at seminaires, une nouvelle strategie a ete
naturellement mise en place, en accord avec les techniciens et les
responsables des telecommunications en Afrique. Cette nouvelle strategie
consiste en llelaboration par chaque pays africain, d 'un "plan national
pour llamelioration de la maintenance" (PNAM) qui devra mettre en place
une veritable politique de maintenance afin d'amener les parametres de qualite
de service (disponibilite des liaisons de transmission, taux dlefficacite
des appels telephoniques, rombre de derangements annuels par ligne d'abonnes,
taux des derangements releves dans lee 24 heures, dans les 48 heures dans
la semaine, etc.) a des valeurs ac aep't.abLea , Un guide pour l'elaboration
d I un PNAM a ete concu a cet effe.t et distribue a tous les pays africains.
Plusieurs pays ont commence a elaborer leurs PNAM et certains memes (deux
ou trois) ont deja fait uu projet qui devra @tre finalise. Apres
l'elaboration du PNAM, il faudra proceder a 18. recherche des fonds necessaires
a son execution et l' appliquer, .'utan+: dire que les objectifs fixes pour
l' exploitation et la maintenance par l' application de mesures epproprLees
ne sont pas realises a la fin de la Decennie, loin s' en faut. Outre les
raisons financieres, materielles at d'crdre organisationnel, les delai etaient
trop courts pour concevoir et executcr un plan national pour 11 amelioration
de la maintenanceQ Un delais supplemen~aire serait necessaire afin de donner
aux pays africains Ie temps et les moyens necessaires en ressources
financieres, materiel1es et humaines pour elaborer et ex€cuter leurs PNAM.
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Les administrations des telecommunications des pays africains connaissent
des grands probl~mes de formation pour leur perso~~el, soit pour la formation
de base, soit pour la formation pratique. L'objectif de la Decennie est
d 'aboI'd que chaqua pays· africain pui!lse satisfairl;;lSes p>;qpres besoins de
formation de base, que des centres multinationa~x .dEl niveau moyen soient
crees en Afrique centrale et pour les pays africains lusophones et que des
centres multinationaux de niveau superieur puissent egalement couvrir tous
leIS besoins des pays africains. Le tableau 2 en annexe. 3 donne la repartition
des centres de formation dans .les pays africains. Comme on Ie voit, seulement
5 pays n 'ont aucun centre de formation, 21 pays peuvent former les niveaux
4 et 3, c' ~st a dire jusqu' au niveau moyen (contr8lEl\lrs) 8 pays peuvent
formerleniveau 4 et. une partie seulement du niveau 3. 12 pays peuvent
offriJ: les., formations de niveau 2, completement ou essentiellement. Deux
pays, l'Al'lerie et Ie Nigeria offrent la formation de niveau I, c'est a
dire d' inqenieurs diplomes des telecommunications. Des progr~s tr~s nets
ont ete faits en IMti~re de formation pour les niveaux de base, moyen et
m@me superieur. La nombrEl d'ingeniElurs diplomes est toujours tr~s insuffisant
dans la plupart des pays; car pour realiser les objectifs globaul< de la
Decennie, qui coincident nettement avec les besoins immediats des
telecommunications, il faudra disposer de cadres compecents et de tr~s haut
niveau, capablelS de maitriser, rapidement, les plus grandes innovations
technologiques. Daris beaucoup de pays, les ecoles des telecommunications
sont placees sous I' autorite directe du Directeur des telecommunications,
mais il y en a encore dans bon nombre de pays qui dependent de 1 'Education.
L'objectif de formation prevoit aussi de former Ie personnel des
telecommunications dans les autres domaines, tels que les finances, la
gestion, I' assistance meoandque , etc. Les differentes administrations des
telecommunications des. pays africains utilisent de plus en plus ces genres
de formation qui devraient leur assurer une meilleure gestion de leurs
ressources. Faute de donnees precises sur des programmes de formation et
de recyclage, il n'est pas possible de proceder A une quantification. On
retiendra simplement que des progr~s ont ete accomplis et qu'il reste encore
beaucoup a faire, pour realiser l'objectif de formation qui devra faire
l'objet d'une attention toute particuli~re dans la planification des besoins
en telecommunications.

1.4.5 Gestion

Toutes les administrations des telecommunications sont confrontees
aux problemes de gestion. Pou>; lltre viable, une entrep>;ise des
telecommunications devrait avoir une bonne gestion. La strategie developpee
pour assurer une bonne gestion devra permettre d'atteindre cet objectif
primordial pour Ie developpement des telecC>lJlI!'unica1;ioos. La plupart des
administrations est confrontee aux structures arcllaiques heritees du systeme
colonial, qui regroupent la poste et les telecommunications. Dans la gestion
moderne des t,Hecommunications, de plus en plus, il y a lieu de proceder
a une gestion de type entreprise regroupant les tel~communications nationale
et internationale en une seule entite. Ceci implique evidemment, non
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seulement un changement de statut dans le sens d' une plus grande autonomie
administrative et financi~re, mais aussi dans le sens de la separation de
la Poste et des Telecommunications nationales et internationales regroupees.
Toutes les etudes faites sur la gestion des telecommunications ontdemontre
l'irreversibilite d'une telle evolution. Une telle separation garantira
aux 'deux entreprises ainsi creees une plus grande efficacite et une
utilisation optimale des moyens humains, financiers et techniques. Les
methodes de gestion seront principalement orientees vers la satisfaction
des objectifs fixes avec les moyens de les atteindre ainsi qu' une
planification efficace dont les resultats seront constamment contr6les.
Les objectifs explicites fixes ~ l'avance et acceptespar le personnel'devront
assurer une gestion saine et le developpement souhaite. 11 serait procede
~ l'utilisation d'un plan directeur, des descriptions des postes pour
l' emploi, d' organigramme, de tableau de bozd , d' indicateurs de realisation
d'objectifs, des rapports d'activite, etc; en faisant en sorte d'eviter
d' instaurer, par une formalisation tres poussee, une certaine bureaucratie
qui aurait des effets tres nefastes. Une gestion convenable sera avant
tout dirigee vers la satisfaction des abonnes et du personnel. L'entreprise
des telecommunications devrait veiller, non seulement A assurer un service
impeccable, mais aussi ~ mettre en place la meilleure strategie possible
pour recouvrir les redevances des abcnnee , Les effets, A moyen terme, d'une
telle gestion seront :

Une tr~s grande amelioration du service offert aux usagers,

L'autofinancement de tous les investissements qui seront realises;

Le desenclavement des zones rurales at isolees.

Malheureusement le processus de separation des entites posta et
telecommunications n'est pas acheve et depend des gouvernements des differents
pays. Dans ces conditions, l' evolution sera, certainement, beaucoup plus
lente que prevu.

1.4.6 Planification

La planification est un des outils les plus efficaces pour ameliorer
la gestion, developper l'entreprise et generer des fonds. En tant que
strategie de base de tout developpement equilibre, elle doit effectuer les
previsions de l'entreprise et fixer des objectifs par des programmations
constamment remises A jour et contr81ees. La Decennie a fixe comme objectifs,
l'elaboration d'un plan directeur des telecommunictions, suffisamment souple,
pour s' adapter aux changements, et des specifications generales pour les
syst~mes/reseaux, installations de commutation, installations d'energie,
b8.timents, etc. Beaucoup de pays n ' ont pas encore de plans directeurs des
telecommunications. Certai~s sont entrain d'en elaborer, tandis que d'autres
n'ont pas encore commence.

Pour ce qui est des specifications, il faudra faire appel ~ des
competences particulieres et A une certaine experience. Parallelement A
l'elaboration du plan directeur, il sera necessaire de former le personnel
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affecte a la planification afin de lui donner une tres grande competence
et une plus grande autonomie dans la planification. Les pays qui n'ont
ni aucune unite de planificstion, ni aucun plan directeur, devraient faire
appel a I' aide des organismes tels que la CEA, Le PNUD et l' UrT pour les
aider ales mettre en place.

L' objectif fixe par la Decennia ne sera pas atteint par tous les pays,
mais i1 est necessaire pour checun d1entre eux, de Ie realiser dans un avenir
pro~he de fa~on a creer les bases indispensables pour Ie developpement rapide
des telecommunications.

1.4.7 Telecommunications rurales

L'objectif pour la Decennie est, rappelons Ie, d'avoir 1 bureau d'appels
publics (BAP) pour 10000 habitants. Cet objectif, comme celui de la
penetration t,Hephonique est tres ambitieux et necessite un developpement
extremement important des reseaux urbaLns , interurbains et internationaux.
Les principales liaisons interurbaines devraient etre mises en place, ainsi
que tous les reseaux urbains et les centres de groupement qui seraient relies
avec les localites choisies.

Un autre prob Leme qui se pose est Le peu de rentabilite financiere
des liaisons rurales qu'il faudra, au depart, realiser a perte. Or,
generalement les administrations des telecommunications sont confrontees
a des prob l.enes de gestion et a des dLf f Lcu l t es f Inanc Leres souvent tres
graves. Ces contraintes ont fait qu' a la fin de la Decennie, I' objectif
a atteindre est encore tres eloigne. Pourtant, sa realisation est une
necessite imperieuse pour Ie developpement des pays afri~ains. Au cours
de la Decennie a la suite d' une recor.unandation faite par la Conference des
Plenipotentiaires de 1 'UIT tenue a Nairobi en 1982, une commission
independante a ete creee pour etudier tous les moyens possibles, a mettre
en oeuvre pour favoriser Ie developpement des telecommunications dans Ie
monde, et apec t a l.ement , dans les pays en developpement. Cette Commission
a soumis son rapport, intitule Ie "chainon Manquant" a la conference mondiale
sur Le developpement des telecommunications, tenue a Arusha, en Tanzanie
en 1985. Le developpement des telecommunications dans les pays en
developpement et p r LncLpa Lement; Le s pays africains, en a constitue un des
points essentiels.

Cependant, le developpement veritable des telecommunications rurales
ne pourra etre atteint qu' avec la realisation du pro jet RASCOM, dont les
etudes de faisabilite constituent Ie projet SAP 60-001 du sous-secteur
teleconimunications de la Phase II de 1,1 Decennie. Le s ys t eme RASCOM devra
etre une combinaison de liaisons terrestres et par satellite de fa~on a
assurer Le meilleur developpement possible et a realiser I' objectif pour
les telecommunications rurales. Le financement du projet d'etude de
faisabilite a ete cnt Lerement obtenu et son processus de mise en oeuvre
a commence. Un Comite de coordination national (CCN) a ete cree dans chaque
pays pour faire des etudes qui feront I' objet "de rapports de faisabilite
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nationaux qui donneront toutes les donnees et les elements utiles pour etablir
des reseaux de t,Hecommunications et de racliodiffusion integres, destines
II desservir, en particulier, les zones rurales et isolees". Cette etude
sera t e rmfnee , au plus t8t en 1988. II faudra, ensuite, passer alors a
la phase de realisation, qui necesaitera d I abord des sources de financement
pour l'ensemble du projet.

Dans ces conditions, la realisation de l'objectif pour les
telecommunications rurales qui est desormais lie au pro jet RASCOM, ne sera
pas realise avant cinq annde s I au moins, en supposant par ail leurs , que
toutes les conditions de sa mise en oeuvre puis sent etre reunies.

1.4.8 Fabrication de materiels de telecomnwnications

Cet objectif de la Decennie est l'un des plus difficiles II realiser.
Pourtant, il constitue un des facteurs fondamentaux de la strategie pour
Ie developpement accelere des telecommunications en Afrique. Malgre les
dispositions contenues dans la declaration d'Arusha qui demandent aux
gouvernements, aux fabricants de materiels des telecommunications et aux
exploitations privees des pays (!eve10ppes de "participer activement a
l'etablissement et au renforcement des centres nationaux de recherche et
developpement existants ou II creer, Quane cela est possible d' installations
de fabrication· dans les regions en developpement, en prenant des dispositions
appropriees pour Ie transfert de technologie".

La situation n'a pas beaucoup evolue depuis la proclamation de la
Decennie et apras Arusha. Les pays developpes n I ont pas tellement repondU
a cette invitation et les pays africains n'ont toujours pas trouve les moyens
les plus aeequats pour la realisation de cet objectif.

Certains pays essaient plus ou moins de ae doterd'une certaine industrie
des telecommunications, mais ils se heurtent a des difficultes encore
insurmontables de financement. D'autre part, a supposer meme que ces
prob Iemes de financement puis sent etre resolus, il se posera encore celui
de la competitivite des produits, II moins que des modalites puissent etre
t rouvdes pour un transfert de t.echnologie non restricti£.

La realisation de cet objectif, apres la Decennie, necessitera des
grands efforts de la part de la CEA, du PNUD, de l'UIT et de l'ONUDI pour
Ie financement des projets et l'industrialisation dans Ie continent pour
satisfaire totalement les besoins des pays africains dans la fabrication
de tous les materiela de telecommunications enumeres au paragraphe 1.3.8.

1.5 Analyse de la mise en oeuvre du programme de la Decennie

La mise en oeuvre du programme de la
phases) 1a premiere concernant 1a periode
la periode 1984-1988.

Decennie est cons t Ltude de deux
1979-1983, la seconde couvrant



DEC/TRANSCOM/39
Page 17

Etant donne que de nombreux programmes finances aussi bien par les
gouvernements africains eux-mOrne que par des sources bilaterales et
multilaterales exterieures etaient dejA en cours d'execution, il a ete decide
que la premillre phase de la Decennie serait consacree A la poursuite de
la realisation des pro jets existants, A la realisation des pro jets identifies
mais non encore finances, et A l'identification de nouveaux projets.
L'evaluation materielle et mArne purement financillre des projets a, au depart,
pose de serieux problemas A cause du manque de renseignements adequats.
En effet, de nombreux gouvernements africains avaient des serieuses

" drtficultes A communiquer A la CEA les informations tiables sur l' execution
des projets. En ce qui concerne le sous':'secteur des telecommunications,
il semble qu 'au depart, l'operation devait porter essentiellement 'l!Iur les
programmes et pro jets regionaux, et sous-regionaux, sur des pr6jets A
composante de formation, de maintenance et de gestion, et sur des projets
concernant les pays enclaves.

Par la suite, d'autres approches plus ambitieuses ont ete prises en
consideration, pour aboutir finalement A un programme o~ les pro jets nationaux
etaient devenus prePOnderants.

1.5.1 AnalySe du programme de 18 shoBe I

Aprlls l'identification de tous les projets susceptibles d'Atre entrepris
au cours des prochaines annees, la CEA a soumis A la Conference des ministres
des transports, de's' communications et de la planification qui s 'est tenue
A Addis-Abeba du 9 au 12 'mai 1979, des propositions de '. programme. Elle
a apporte des amendements et a adopte, en sus des projets sollmis, des
operations identifiees par certains pays eux-mAmes. 92 pro jets furent
inscrits pour la premi~re phase. Les pro jets etaient classes par prio~ite.

1.5.2 Mobilisation des ressources

La premillre demarche a ete une sollicitation de l'aide internaiionale
par la convocation d'une conference pour les annonces des contributions
par le Secretaire general des Nations Unies A New-York, en novembre 1979.
L'~aluation des resultats de cette conference a montre que ce moyen n'etait
pas trlls efficace pour rechercher des fonds. Par la suite, plusieurs reunions
dnt ete organiseea' dans les differentes sous-regions dont une seule, la
premillre qui a regroupe les 16 pays de l'Afrique de l'Ouest, s'est interessee
aux telecommunications. Ces reunions se sont avere Atre plus efficsces
pour ls mobilisation des fonds.

Le montant des ressources financillres mobilisees pour
des pro jets presentes dans le programme de la premillre
153.210.000 dollars soit 22,70 p. 100 du financement requis.

la realisation
phase est de

La part du financement donne par les gouvernements africains, est de
43.090.000 dollars des E.U, soit 28,05 p. 100 du financement obtenu.

, .
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1.5.3 Analyse du programme de 18 phase II

La seconde phase couvre la periode 1984-1988.

La tAche la plus difficile de 1;1 seconde phase a ete 1 'identification
des pro jets que les gouvernements souhaitaient executer pendant cette periode.
11 a fallu ensuite transferer les pro jets de la premi~re phase qui n'avaient
pas pu litre executes, A la seconde phase. Lorsque les nouveaux pro jets
et les pro jets transferes de la premi~re A la seconde phase eurent ete tous
regroupes, Le programme global pour le ,secteur des communications contenait
828 pro jets dont 375 etaient des pro jets nouveaux et 253 des ptojets
transferes de la premi~re A la seconde",phase. La troisi~me Conference des
ndnistrE!s, tenue au Caire en mars 198~, ,apr~s avoir examine l'avant pro jet
dE! programme de la seconde phase a defini les lignes directrices, suivantes
pour l'elaboration du projet de programme revise

a) Les projets en cours doivent litre poursuivis et inclus dans Ie
programme de la seconde phase;

b) Les projets qui n'ont pas fait l'objet d'etudes de faisabilite,
qui sont inclus dans les plans nationaux et qui reprennent les objectifs
globaux, doivent litre inclus dans Le programme';'

c) LeS projets qui n'ont pas fait l'objet d'etudes de faisabilite
doivent litre en general exclus; il convient cependant de veilJ,er A ce que
les pro jets qui reprennent les objectifs globaux de la Decenni"',.ne soient
pas exclus systematiquement;

d) Un projet qui ne figure pas dans le plan national du pays le
proposant ne sera pas incIus dans Ie programme;

e) Les projets qui en sont au stade de'la conception ne seront pas
non plus inclus;

f) Urie grande importance doit, litre, accordee aux projets regionaux
et sous-regio~~ux, ainsi qu'aux projets,nationaux des pays sans littoral;

g)
1 'objet

Le'S" divers modes de transports et de communications
d'uns coordination et d'une integration efficaces;

doivent faire

h) une grande importance doit litre ,accordee AI' entretien et A la
preservation des acquis;

. i) Chaque pro jet devra faire etat du montant desfinan,cement'l' local
etexterieur necessaires A sa realisation.

A la suite des revisions presentees par certains etats membres pour
tenir' c~mpte de 'la' resolution ECA/UNTACDA/RES.83/23, des recommandations
l la 1:'able Ronde de Paris, et egalement d'amendements ulterieurs apportes
au pro jet de programme revise de la seconde phase presente A la quatri~me
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Conference des ministres africains des transports, des communications et
de la planification qui s'est tenue A Conakry en fevrier 1984, le pro jet
de programme p~esente par la CEA et le Comite de coordination
interinstitutions pour la Decennie comme programme de substitution au
programme revise, a ete adopter

Pour le secteur des communications, le programme de la seconde phase
comprend 472 pro jets dont 216 pour le sous-secteur des telecommunications.

Le coftt estimatif des 216 projets (parmi ces pro jets 76 sont de la
premi~re phase) de la deuxi~me phase s'el~ve A 2.696.870.000 dollars des
E.U.

1.5.4 Mobilisation des ressources

La classement des pro jets par nature a quelque peu facilite les decisions
d'investissement des bailleurs de fonds.

Une Table ronde sur l'approche integree de la preparation et de la
mise en oeuvre de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique s' est tenue A Paris du 21 au 24 juin 1983 pour
recueillir, notamment l'avis des experts, et permettre une mobilisation
accrUe des ressources financi~res pour l'execution du programme dela deuxi~rne

phase. Les participants A la Table ronde ont lance un appel pressant A
la communaute internationale afin qu 'elle participe beaucoup plus activement
que lors de la premi~re phase, au financement du programme retenu pour la
deuxi~me phase.

Le rnontant des ressources financi~res mobilisees est de 461.520.000
dollars, soit 17,32 p. 100 des estimations faites. Sur le financement engage:
la part des gouvernements africains est de 86.140.000 dollars, soit
3,27 p. 100 du total du programme et 18,9 p. 100 du financement obtenu.

1.5.5 Priorites

Les priorites retenues pour les deux phases de la Decennie sont donnees
ci-dessous.

1.5.5.1 Priorite de 18 premiere phase

La document E/CN/TRANS/147 sur
donne la classification suivante des
premi~re phase :

la strategie globale
priorites retenues

de
au

la Decennie
cours de la

a) Projets regionaux:

Pro jets sous-regionaux;

Pro jets nationaux A impact regional ou sous-regional.

b)
des pays
ligne:

Pro jets en faveur des pays les mains avances, des pays enclaves,
nouvellement independants, pays insulaires et pays en premi~re
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c) Projets concernant les autres pays.

52 des projets inscrits dans la premiere phase etaient des projets
de premiere priorite, c'est-A-dire des projets regionaux. sous-regionaux,
nationaux A incidence sous-regionale repondant A des besoins conaauns tels
que la construction de liaisons de communications internationales (dont
Le projet TEP-Ol. qui est Le proje t de construction du reseau PANAFTEL qui
englobe toute l' Afrique). la creation de centres regionaux et l' etude de
la creation d'un systeme regional africain de communications par satellite.
Les aut res projets restants etaient presentes par les gouvernements des
pays en vue de 1 'amelioration et/ou de l'extension des capacLt es nationales
dans Ie domainc des telecommunications. ~es projets portaient essentiellement
sur l'achat et l'installation de nouveaux materiels pour la commutation
et pour l'equipement du reseau, sur la mise en place de structures de
formation et sur l'amelioration de la formation du personnel.

ALi """-

1.5.5.2 Priorites de la deuxieme phase

Les priorites ont ete modifiees en tenant compte des exper1ences acquises
au cours de la premiere phase, des revisions presentees par certains etats
membzes , de la resolution ECA/UNTACDA/Res. 83/23 des recommandatioris de la
Table Ronde de Paris et des amendements apportes au pro jet de programme
revise de la deuxieme phase par la qua t r Leme Conference de s ministres de
la Decennie, tenue a Conakry en fevrier 1983. Les projets ont ete regroupes
par nature en cinq categories fonctionnelles

1. Entretien et rehabilitation;

2. Formation;

3. Assistance technique;

4. Autres projets regionaux sous-regionaux et nationaux A incidence
regionale ou sous-regionale;

5. Autres projets nationaux.

15 projets de la seconde phase etaient des projets de premiere priorite,
c' est-A-dire des projets d' entretien et de rehabilitation, 22 concernaient
la formation et 5 .1' assistance technique, 75 etaient des projets regionaux
et 99 des pro j e ts . nationaux.
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CBAPITRE II

ROLE DES PRINCIPAUX ACTEURS DANS LA MISE

EN OEUVlIE DE LA DECEIlNIE

2.1 Role dela CEA

'La eEA a ,he designee, comme 1 'organisme directeur de la Deccnnie.
Les responsabilites suivantes lui ont 'ete attribuees (c.f. strategie globale.
par III).

a) Coordination et mise en oeuvre des ac t tvtces preparatoires pour
l'elaboration et la mise au point definitive de la strategie et du programme
de travail de la Decennie.

b)
de chacun

Coordination et, surveillance de la planification et
des projets figurant dans Ie progra~~ pour la Decennie;

elaboration

c) Aider Le Se c r e t a Lr e general des
ressources en vue de l'execution du programme

Nations Unies a mobiliser
de 18 Decennie;

les

d) Surveillance et evaluation de l' execution reelle de ce s projets
par des "agents d ' execution" faisant et ne faisant pas partie du systeme
des Nations Unies;

e) Presentation d'un rapport annuel a l'Assemblee genera Ie des Nations
Unies, par l' Lntermed i a t re du Conseil economique et social, sur les progres
realises pour l'execution du programme de la Decennie.

C'est a la Division des transports, des communications jet du t ourLsme '
de la CEA qu'a ete confiee la charge de mener a bien ce programme. Un groupe
de coordination de la Decennie a ete cree au sein de cette Division, grllce
essentiellement aux financements extrabudgetaires du PNUD. Le groupe de
coordination comprend 6 postes dont 3 finances sur fonds bilateraux (2 experts
chemins de fer fournis par la Finance et un expert en telecommunications
fourni par Le RFA). A plusieurs reprises d' ailleurs, surtout a la fin de
la premiere phase de la Decennie, la CEA a beaucoup insiste sur l'insuffisance
des moyens mis a sa disposition par la Communaute internationale. Par la
suite, la situation slest nettement amclioree grace notamment aux
contributions du PNUD. La CEA, en tAnt qu'organisme directeur de la Decennie,
assure entre autres, Le r81a de coordination des ac t Lvd t es . A ce titre,
elle devrait recueillir des informations de la part des gouvernements des
pays africains et des organismcs interesses. Malheureusement. les
renseignements ade quat s provenant des pays africains ont souvent fait defaut. ,<

Halgre tous les efforts deployes P8.,. la CEA allant des questionnaires. de
la nomination de responsables assurant, la liaison avec Le secretariat de
la Decennie, de l'utilisation des .,.epresentants residents du PNUD, jusqu'aux
visites sur Ie terrain les resultats ont ete decevants. L'obstacle
fondamental rencont re par la CEA est constitue par les difficultes qu'ont
de nombreux gouvernements a cornmuniquer des informations fiables sur
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I' execution des projets. Une telle situation a beaucoup limite les taches
de coordination et de surveillance de la planification des projets par la
CEA (ce s taches sont enoncees au point b des r e aponaab t l.Ltes qui lui ont
ete conf i ee s par lea Nations Un Le s }, Ce role de "premi e r p Lau'", devolu
a la CEA, impliquait clairement Ie Secretariat executif dans Is planification
et l'elaboration de tous les projets de la Decennie. Une telle prerogative
lui confe r a i t; reellement un role tres ac t i f , d' analyse des projets, de leur
approbation, des negociations avec lea gouvernements et .lea organismes
financie~s et d'arhitrage, sans jamais avoir a perdre de vue Ie respect
des priorites de la strategie globale. L la suite de beaucoup d'atermoiements
constates d'ailleurs au cours du programme de la premiere phase et dus surtout
au caractere tres general de la determination de sea attributions et a
l'imprecision des textes s'etant surtout traduites par l'acceptation de
tous les projets presentes par les gouvernements, parfois eloignes des
objectifs de la Decennie, la CEA a du par la suite, reagir de fac;;on a
presenter, pour la deux i eme phase, un "programme alternatif" beaucoup plus
conforme aux objectifs de la Decennie. L'experience acquise au cours de
la premiere phase qui a ete decevante du point de vue de la realisation
de son programme, a permis de mieux cerner les problemes en definissant
notamment des priorites plus coherentes et mieux adaptees a la situation.

Quand on considere, globalement, lea r96Ultats obtenus au cours de
la Decennie on est force de reconna!ere que, dans Ie sous-secteur des
telecommunications, ils n'out que tres partiellement comble tous les espoirs.
La mobilisation des fonds pour Ie financement des pro jets regionaux et sous­
regionaux qui constituent pourtant la raison d I etre de 18 Decennie, a ete
decevante. Le role de la CEA, concernant Le financement des projets s'est
notamment traduit par une participation aux deux reunions a New York en
1979 et a Paris en 1984 avec les bailleurs de fonds et aux consultations
techniques. Cependant. malgre ces efforts les projets qui ont ete finances
ont ete pour la plupart des projets nationaux. Un autre role extremement
important que la CEA a eu a jouer et devra continuer a jouer est de
sensibiliser les plus hauts responsables de la planification et les plus
hautes instances politiques des pays africains sur l'importance des
te lecommunications, comme facteur decis if dans Le developpement economique.
Le role de coordination de la CEA, meme si toutes les tentatives de
mobilisation de fonds n'ont que tres peu abouti a permis cependant de mettre
en oeuvre et d'eprouver des mecanismes de cooperation entre les pays africains
en matiere de transport et de communications visant a leur integration
progressive.

2.2 Role du PNUD

Le PNUD a fourni une aide importante pour la realisation du programme
et 1 'execution desactivites de la Decennie aussi bien en coopdrant; avec
la CEA qu'en financ;;ant des projets precis de preinvestissement et d'assistance
technique. Le PNUD est Ie bailleur de fonds principal de la Decennie. Deja
bien avant la proclalll&tio,," de I" Decennie, Le PIIUD a soutenu la creation
du PANAFTEL et a finance les etudes de pre i.nveat Lasemenr du reseau. Par
la suite i1 a egalement finance les projets regionaux Rf.F/73/023 (mise en
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oeuvre du reseau PANAFTEL), RAF/82/060 qui est 1a continuation du premier
et RAF/801018 (axe sur 1a maintenance du reseau). 11 s' apprfit e a financer
1a suite, c'est-A-dire la troisieme phase du projet (exploitation et extension
du reseau/pour 1a periode 1987-1991). 11 a directement appuyd 1es activites
de coordination de 1a CEA en prenant a sa charge Le financement du Groupe
de coordination au sein de 1a Division des transports, communications et
tourisme de La CEA, ainsi que Le cout des etudes multi-institution qui ont
conduit a l'e1aboration de 1a strategie globa1e et au programme de 1a premiere
phase: 11 a donne une somme de 3,5 millions de dollars, au titre de son
deuxi eme programme regional pour l' Afrique 0982-1986) pour promouvoir et
coordonner Le s ac t i.v i t ea de 1a Decennie, une somme de 1,315 millions de
dollars au titre des programmes spe c Laux pour maintenir 1es ac t Ivf.tes de
la Decennie. Cette derniere somme est Ie resultat d'amputations successives,
du fait des d Lf f Lcu l t es f Lnanc Ler e s que connal t Le PNUD. Ma1gre ce1a, Le
PNUD a fourrri 1a presque t o t a Lf t e des ·fonds qui ont permis a 1a CEI\. de mettre
sur pied son groupe de coordination de 1a Decennie. Les fonds mis par Le
PNUD a 1a disposition de 1a CEA pour lui permettre d'assumer ses
responsabilites dans la mise en oeuvre de la Decennie sont certes importantes,
mais insuffisantes, compte tenu de l' amp1eur des taches qu' e11e ex t ge , En
outre, Ie PNUD est l'unique bai11eur de fonds a financer des projets regionaux
ayant acquis un financement dans Ie domaine des telecommunications. Ces
projets sont essentiellement des projets d'etudes, de formation et de mise
en place de structures de coordination de 1a mise en oeuvre du PANAFTEL.
Le PNUD a ega1ement finance, dans 1es differents pays africa ins differents
projets dans les domaine. de 1a p1anification, de 1a formation et des etudes
de faisabilite. Le PNUD est aussi 1 'un des principaux bailleurs de fonds
des etudes de faisabi1ite du pro jet Rf'SCOM.

2.3 Role de l'OUA

L'QUA, apres avoir pris conscience de l'importance du secteur des
communications dans Ie processus de developpement economique~ a pris une
part active a sa promotion. Elle a soutenu la Decennie depuis sa creation
et 1 'a r enfor cec par 1 'adoption, en 1980, du Plan d 'action de Lagos qui
est l'expression de la volonte politique des chefs d'etat africains pour
"prendre d t urgence des mcsures pour offrir 11 appui politique indispensable
au succe s des mesures visant a realiser 1 r objectif d "un developpement et
d 'une rapide croissance economique autosuffisante et autccent ree". Le plan
d'action de Lagos, stipule notarnrnent

"Plus particulierement~ nous nous
col1ectivement, au nom de nos gouverncmcnts

engageons individuellement
et de nos peuples":

et

d) A execute r comp Ie t ement; l e programme de la Decennt e des Nations
Unies pour les transports et les communications en Afrique... "L' QUA est
membre actif du Comi t e de coordination interinstitutions charge, sous la
direction de la CEI\., de la coordination et de la surveillance de la mise
en oeuvre de la Decennie~
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2.4 Le role de l'UPAT

L'UPAT est 1 'agence spec i a Li.see de 1 'QUA pour promouvoir et deve Ioppe r
les telecommunications en Afrique. A ce titre, l'UPAT a eu un role important
a jouer aupre s de la CEA et de 1 'UIT pour la realisation des objectifs de
la Decennie. Par lea conferences, les seminaires et lea reunions qu I el1e
a orgerrisde s ou auxquelles elle a part t c i pe , 1 'UPAT a servi de cadre a une
coope r at t on importante des administrations des telecommunications des pays
africains.

.,
L'UPAT a, en tant qui organisation continentale des telecommunications

un role important a jouer dans la mise en oeuvre de liaisons d'interconnexion
regionales, la diversification des systemes de transmission, i l harmoni s a t i on
des tarifs, la mise en oeuvre deti solutions a tous les problemes specifiques
poses a sea membres, Ie ~~~veloppeme~ de la ~~ooperatiqp intera~ticaine.
Cependant, l'UPAT souffre de manque de ressources materielles et hurnaines.

2.5 Le role de l'UIT

..
•

1'UIT est l' agence des Nations Unies s pe c LaH s ee dans Le domaine des
teleconununications. A ce titre, son role fondamental est, entre aut re s ,
de promouvoir ct de deve Loppe r Le s telecommunications dans Le maude. Bien
avant 1a Decennie, l'UrT slest beaucoup interessee a la situation des
telec0tllreunications en Afrique et a leur developpement. Avec la CEA et le
PtlUD, 1 'UIT est l e promoteur du pr o j e t PANAFTEL dont il est Le coordonateur
technique. Tout naturellement, apres 1a procl~mation de 1a Decennie$ ce
projet s ' est integre dans son programme pour en devenir I' objet fondamental
en c e qui concerne Le sous-secteur des telecommunications. En e f f e t , Le
PANAFTEL couvre tous 1es domaines des telecommunications et ambitionne
d1integrer les reseaux de tous les pays africains pour n'en faire qu'un
seul rQscau automatique permettant a tout abonne de n' importe lequel des
pays africa ins de communiquer avec un autre abonne de tout autre pays africain
sans passer par des centres de transit exterieurs a l'Afrique. Pour 1a
realisation de cc t objectif, l'UIT qui en est Le concepteur technique, en
collaboration avec la CEil et Ie PNUD, a mis en oeuvre des projets imp~rtants

dont Ie RAF/73/023, Ie RAF/80/060, Ie RAF/BO/OlB et Ie RASCCM. L'UIT
intervient egalement aupre s des differentes administrations des
telecommunications en leur fournissant une as~istance dans des domaines ~.

specifiqaes et dans la formation.

2.6 Role de la BAD

Le groupe de 1a BAD,<.on~u pour... aider au.., deve Loppement de l~Afrique

a eu un role de premier plan a jouer pour la mobilisation des fonds
necessaires pour la mise en oeuvre du programme de la DecermLe • A ce titre,
la BAD est membre du Comite de coordination interinstitutions de la Decennie.
Les telecommunications y beneficicnt d I un rang de pr i.o r Lte eleve. Depuis
sa crention jusqu I a la fin de i: anncc 1985, la BAD a finance 27 projets
de telecommunications dans 21 pays africa ins pour un montant global de
254.020.000 dollars. Se s interventions dans les telecommunications au cours

..
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de cette p,hiode representent 7 p. 100 des engagements cumulatifs de ses
ressources ordinaires et environ 4 p , 100 des engagements cumultifs totaux
du groupe. Le groupe de. la Banque peut egalement financcr des projets de
t,Hecommunications sur les ressources du Fonds africain de developpement,
gere par lui, pour les pays les moins avances, et par t t cu l ferement; dans
les zOnes rurales.

Des conditions, aussi favorables pour les pays les plus demunis auraient
du etre exploitees beaucoup plus a fond pour ameliorer les resultats de
18 mise en oeuvre du programme de la Decennie, dans Ie sous-secteur des
telecommunications.

La BAD a finance une partie du pro jet SAP-DOl pour la realisation de
l' etude de faisabilite du systeme africain de communication par satellite
(RASCOM). La BAD a toujours manifeste certaines dispositions a financer
des projets de telecommunications.

2.7 Le role des organisations sous-regionales

Les organisations sous-regionales ont un role important a jouer dans
l' execution du programme de la Decennie. Apres Le peu de succes qu' ont
eu la premiere reunion des bailleurs de fonds, convoqude a New York en 1979
par Ie Secretaire general de 1 'ONU et la Table Ronde de Paris en 1983, la
CEA a tente l'organisation des reunions techniques consultatives
sous-regionales qui se sont a\'ere etre beaucoup plus payantes. D' une fa~on

generale, les bail leurs de fonds ont ete progressivement amenes a reconnattre
l' importance de ces reunion et a soutenir des projets. Seule la premiere
reunion qui a regroupe les 16 pays de la CEDEAO Afrique de l'Ouest) et les
bail leurs de fonds a porte sur les communications et plus particulierement
les uHecommunications. Du reste, la CEDEAO porte beaucoup d' interet aux
telecommunications et a mis en place une structure de coordination et de
mise en oeuvre des projets et un fonds de developpement dont Ie role est
de pourvoir a leur financement. La zone d'echange preferentielle de l'Afrique
de l'Est et du Sud a egalement joue un role important dans la mise en oeuvre
des projets de telecommunications de cette sous-region dont Le reseau de
telecommunications est pratiquement integre. L'UDEAC, a jusqu'a present
peu reussi, mais on peut esperer qu I elle aura plus de succes dans l' avenir.
n'autres organisations sous-regionales telles que la conference pour Ie
developpement de l' Afrique australe, 1 'Union du Fleuve Mano, la Communaute
economique des pays des Grands Lacs, i: organisation de mise en valeur du
Fleuve Senegal, etc. sont autant de cadres viables pour Le developpement
des telecommunications. Ces organisations sous-regionales auraient pu faire
aboutir au moins l'objectif de la Decennie qui a trait au PANAFTEL, c'est­
a-dire a la liaison automatique entre tous les Etats africains sans transiter
par un pays exterieur, si elles avaient reussi a mettre en place les
structures adequates.

2 •.8 Le role des gouvernements africains

Les gouvernement6 africains ont,
par t Lcu'l Ieres vis-a-vis de la Decennie.
globale pour la Decennie (E/CN.14/726,

evidemment des responsabilites
C' est ainsi que dans la strategie
E/CN.14/TRANS/147) il est precise



DEC/TRANSCOM/39
Page 26

que Le but principal de la strategie doit etre l' independance, l' autonomie
et la-cooperation internationale des etats africains en matiere de transports
et de communications. De ce fait, des mecanismes de coordination et de
suivi ont ete Mis en place aux niveaux national, sous-regional et regional.
Ce sont les conseils des ministres des MULPOCS qui ont ete institues au
niveau sous-regional et les reunions biennales des ministres des transports,
des communications et de la planification au niveau regional. Sur Le plan
national, chaque pays a ete invite a nonuner un coordonateur dont Ie rale
est de coordonner les activites de la Decennie au niveau national et d'etre
aussi Ie correspondant de la CEA.

Les mecanismes de coordination au niveau national ont tres mal fonctionne
et la CEA a toujours eu de tres grandes difficultes pour obtenir des
informations sur 1 'execution materielle des projets. Ceci a rendu la tache
de coordination de la CEA quasi impossible.

Tres souvent les projets regionaux et sous-regionaux sont concus avec
l'assentiment de tous, mais la plupart du temps les gouvernements ne
s'engagent pas plus pou~ les faire aboutir. Or, tant que les projets
regionaux n'aboutiront pas, les objectifs de developpement vises par la
Decennie ne pourront pas etre atteints.
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CHAPITRE III

IlESULTATS DU PROGRAMME DE LA DECERlIIE

3.1 Analyse des resultats de la 1I1ise en oeuvre des progra_s des pre1l1i~re

et deuxie1l1e phases de la Decennie

L'ana1yse des resu1tats de 1a Decennie n'est pas une tache facile dans
1a 1I1esure ou 1es rense rgneeents adequats ne sont pas toujours disponibles
et que den01l1breux gouverneraente ne sont pas en 1I1esure de ·e:OIIIIII1iniquer .des
informations fiab1es sur l'execution des projets dans leurs pays. ·Les
1I1issions effectuees dans trois pays africains ont confir1l1e ces diffieu1ds.
L'ana1yse suivante n'a pris en consideration que 1es resultats actue11ement
disponibles.

3.1.1 Analyse des resu1tats de 1a 1I1ise en oeuvre du prograune de 1a
pre1l1iere phase

L' analyse des resu1tats de 1a 1I1ise en oeuvre de 1a pre1l1iere phase sera
faite sur 1a base des donnees actue11e1l1ent disponib1es.

3.1.1.1 Resu1tats par nature

Les investisse1l1ents re1atifs aux nouvelles infrastructures et a la
rehabilitation s'el~vent a 148.850.000 dollars soit 97,15 p. 100 du total.

La formation a 1I1obilise 840.000 dollars, soit 0,55 p, 100, 1es etudes
de fatsabUite 2.280~000 dollars, soit 1,49 p , 100 et 1a 1I1ise en place des
organis1I1es de cooperation 1.500.000 dollars, soit 0,81 p. 100.

Le tab1eau.suivsnt donne 1a repartition des investissements par nature.
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Repartition des investissements par nature

tlombre de Coilt est!- Finance- Pourcen- Pourcen-
projets matif ment tage tage sur

Intervention millions $ millions $ realise 1 'ensemble
du finan-

cement

Investissements
d'infrastructures 57 456,81 148,59 32,52 96,74

Formation et ,
conference 10 3,75 0,71 22,40 0,55

Etudes de
faisabilite 20 209,96 2,48 1,18 1,61

Mise en place des
organismes de
cooperation 6 5,85 1,68 25,64 1

TOTAL 92 676,55 153,59 22,70 100

3.1.1.2 Resu1tats par priorite

Le tableau ci-dessous indique 1a repartition des fonds par priorite

Repartition des fonds par priorite·

Nombre de Coilt esti- Finance- Pourcen- Pourcen-
projets matif ment obtenu tage de tage sur

Priorites millions $ millions $ realisation l'ensemb1e
du finance

ment

1. Projets
regionaux et
sous-regionaux 32 97,23 34,02 34,98 22,15

2. Pays
defavorises 24 363,05 15,95 4,40 10,38

3. Autres
projets
nationaux 36 216,27 103,62 47,91 67,47

TOTAL 92 676,55 153,21 22,70 100



DEC/TRANSCOM/39
Page 29

L'ana1yse de ces resu1tats mantre c1airement 1a distance qui separe
1es objectifs de 1a Decennie, de 1a rea1ite des choix financiers des
gouvernements et des bai11eurs de fonds. En effet, on voit que 64,47 p. 100
des ressources mobi1isees ont ete a110uees aux autres pro jets nationaux,
a10rs que 1es pro jets regionaux et sous-regionaux et ceux des pays defavorises
n'ont attire respectivement· que 22,15 p. 100 et 10,38 p. 100 des fonds.
Les difficu1tes rencontrees dans Ie financement des pro jets regionaux et
sous-regionaux, qui sont pourtant 1a raison d'~tre de 1a Decennie, sont
dues aux reticences des organismes de financement, pour 1esque1s, i1 n'y
a pas suffisamment de garantie. Le financement pourrait cependant s' averer
facile si 1es pro jets sont parraines par des entreprises autonomes se
finan~ant, e11es-m~mes et/ou assurant leur propre comptabi1ite ou s'i1 s'agit
de dons. C'est surtout lorsqu'un pro jet comprend des elements nationaux
bien distincts ou 10rsqu'i1 re1~ve d'une association A participation
intergouvernementa1e, qui n' est pas assuree de son budget, que 1es sources
de financement sont vraiment roticentes. Quant aux pays defavorises, Ie
resu1tat de 10,38 p. 100 reste faib1e.

Analyse des resu1tats de 1a mise en oeuvre de 1a deuxi+me phase

L'ana1yse des resu1tats de 1a mise en oeuvre des pro jets de Is deuxi~

phase s 'est averee ~tre aussi difficile que celle de 1a premi~re pour les
~mes raisons.

3.1.2.1 Financement des pro jets par priorit~

Les priorites de 1a deuxi~me phase ont ete c1assees par nature. Ainsi
done les c1assements par nature et par priorite sont identiques.

Ie tableau ci-dessous indique la repartition des fonds par nature et
par priorite.

Repartition des fonds par nature et par priorite

Nombre Finance- Finance- Total
de ment exte- ment local en

Cateqorie pro jets rieur en en
millions $ millions $ millions $

Rehabilitation et maintenance 15 21 0.54 21,54

Formation 22

Assistance technique 5 6 6

Autres pro jets regionaux 75 173,25 57,3 230,36

Autres pro jets nationaux 99 174,62 28,74 203,36

Total 216 374,87 86,65 461,52
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1. Proiets de rehabilitation et d'entretien

Dans cette catdgor-Le sont inc Ius des projets a composantes de
rehabilitation et/ou d'entretien d'infrastructures de services existants.
II y a en tout 15 pro j e t s de cette nature e s t Lmes a 1.002.200.000 dollars
en 1981 et a 1.164.200.000 dollars des E.U. en 1987. Parmi tous ces projets,
un seul est regional, Ie projet TEP.60012 intitule: "Exploitation et
entretien : etudes de base et cours a l'intention du personnel superieur a "

Ce projet n' a pas obtenu de financement. 8eulement deux projets ont. obtenu
des financements.

Le TEP. 11 006 'du Congo :
telephoniques urbains, qui
21.000.000 de dollars.

Extension et refection des reseaux et centraux
a obtenu un financement total exterieur de

Le TEP 18.001 du Ghana, rehabil~tation des stations radio cotieres
de Takoradi et de Tema qui a obtenu un financement partiel exter t eur de
540 000 dollars des E.U. Le financement total pour cette categorie de projets
est done de 21 540<000 dollars, so it 18,50 p , 100 des fonds necessaires
au financement de liensemble du programme entretien e t rehabilitation. II
reste encore 13 projets sur les 15 inscrits dont Le financement reste a
trouver.

2. Pro jets de formation

Le sous-secteur des telecommunications pos sede 22 projets de forination
dont 20 regionaux ou soua-vdgtonaux et 2 projets nationaux. Les projets
concernent essentiellement la creation d'institutions pour la formation
de techniciens aux niveaux .Hementaire et moyen et pour la formation a des
techniques' nouv~llestelles que les communications par satellite et les
telecoDRllunications rurales. II est egalement p:cevu de s seminaires et des
stages de formation dans Ie dornai~~ des techniques d'exploitation et
d'entretien et de la gestion. D'autres projets tels que les projets regionaux
pour "la mise en place d'un programme d'echange de personnel et "l'elaboration
d' un repertoire regional du personnel des t,>Iecommunicat ions" . Le coflt;
estimatif de ces prolats.est de l64.8QO.OOO .dollars des E.U.

A ce jour, aucun projet n' a attire de financernent ni exterieur, ni
local.

3. Projets d'assistance technique

II y a 5 projets d'assistance technique. Tous les projets d'assistance
technique sont regionaux. Quatre d'entre eux portent sur la fourniture
d'assistance technique et l'envoi d'experts en matiere de mise en place
de procedures d ' entretien de planification du developpement et de technique
de gestion. Le c Lnqu Leme projet est une etude de faisabilite portant sur
un systeme regional africain de communications par satellite.
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Le cout estimatif de ces projet's est de 9.600.000 dollars actualise
a 12,100,000 dollars. Aucun de ces projets n'a a ce jour, attire de
financement, sauf le projet SAP-60-001 qui est l'etude de faisabilite d'un
systeme regional africain de commucations par satellite (RASCOM), qui a
ete entieremcnt finance pour un montant de 6 000 000 dollars.

4. Autres pro jets regionaux. sous-regionaux et nationaux a incidence sous­
regionale

qui ne peuvent etre classes dans aucune des trois
Le cout estimatif total de ces pro jets est de

E.U. reactualises a 533 000 000 dollars. Le
127 270 000 dollars de l' exterieur et 62 820 000

Au total, les fonds mobilises representent
necessaires.

Ce sont des projets
categories precedentes.
503 000 000 dollars des
financement obtenu est de
dollars en fonds local.
35,66 p. 100 des ressources
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LISTE DES PROJETS FINAIlCES

Financement Financement Total
Numeros Projets exterieur local

millions $ millions $ millions $

TEP-ll-004 Congo: Augmentation de la
capacite de la station
terrienne de Moungouni 0,64 0,64

TEP-13-OOl Egypte, Construction du fais-
ceau hertzien Assouan-
Haifa (Soudan) 20 20

TEP-18-007 Ghana, Liaison hertzienne
Accra-Bolgatanga 24 3;90 27,90

TEP-19-00l Guinee, Creation d'un centre
de transit international 2,55 0,22

TEP-19-009 Guinee: Extension de la station
terricnne de standard B 2 2

TEP-3l-00l l1aroc, Creation de 5 stations
cotieres 1,10

TEP-34-002 Nigeria:Implantation de la
station terrienne de
Enugu 24,32 24,32

TEP-35-00l Rwanda:Liaison internationale
Mont-Dari-Ngara
(Tanzanie) 0,20 0,20

TEP-35-002 Rwanda,Liaison
Cyangu-Bukavu 0,16 0,16

TEP-35-003 hwanda:Liaison internationale
Kigali-Bujumbura
(Burundi) 2,35 2,35

TEP-39-002 Sierra-Leone ,
Station terrienne de
standard A 6 6

TEP-4l-005 Soudan,Extension de la station
terrienne internationale 1 1



DEC/TRANSCOM/.39
Page 33

LISTE DES PROJETS FINANCES (suite)

Numeros Projets
Financement
exterieur
millions $

Financement Total
local

millions $ millions $

TEP-42-00l

TEP-43-00l

TEP-43-003

TEP-44-0ll

TEP-47-004

TEP-49-00l

TEP-50-00l

Swaziland:
Installation de centres
de transit internationale
et interurbain a quatre
fils

Tanzanie :
Liaison hertzienne
Tanzanie-Burundi­
Ouganda

Tanzanie :
Liaison hertzienne Tanzanie­
Malawi

Togo: Centre de transit
telephonique interna­
tional

Burkina Faso:
Faisceau hertzien Fada
Ngourm-Natetingou
( Benin)

Zambie:Agrandissement de la
station terrienne

Zimbabwe :
Installation d'une station
terrienne de standard A

4,40

2

2

0,72

15,80

1,50

1,50

2,40

0,19

5

14,40

5,90

2

2

0,91

20,80

TEP-60-00l

TEP-60-0l6

TEP-60-0l8

Execution du pro jet
PANAFTEL 43,84

Liaisons en cables sous­
marins en Afrique de l'Est
(y compris les pays
insula ires et possibilite de
raccordement au systeme
de 1 'Ocean Pacifique 0,30

Creation d'un laboratoire
d'etalonnage d'appareils
de mesure 0,20

43,84

0,30

0,20

TEP-60-020

TOTAL

Liaison PANAFTEL
Republique Unie de
Tanzanie Ouganda 9

127,27

9

62,82

9

190,09
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5. Autres pro jets nationaux

Cette categorie de projets concerne les projets nationaux qui ne peuvent
etre classes parmi les projets de rehabilitation et d'entretien, de formation
ou d'assistance technique, a caractere regional et sous-regional. II y
en a 99. Le cout estimatif de ces projets (1981) est de 1.912.300.000 dollars
soit 71 p. 100 des fonds necessaires pour Ie sous-secteur des
telecommunications, reactualise a 1.994.600.000 dollars. Cette categorie
de projets, quoiqu'etant en 5eme priorite represente plus des 2/3 du programme
de la 2eme phase. Le tableau ci-dessous donne la liste des projets finances
au cout actualise.

LIsn DES PROJETS FIRAllCES AU COUT ACTlJALISE

Numeros Projets
Flnancement
exterieur

millions $

Financement Total
local

milliona $millions $

TEP-05-002/003

TEP-05-005

TEP-05-006

Burundi:Augmentation des
centraux a 1000 lignes
supplementaires creation
de 200 circuits supple­
mentaires sur Ie reseau
national

Burundi:Extension du reseau
rural

Burundi:Cables supplementaires
pour Ie reseau primaire
(BOOO paires)

3

6,50

1

3

1,50

6,50

TEP-05-007 Burundi:Installation de 12 nouveaux
cent raux telephoniques
a r: interieur 3,50 0,20 3,70

TEP-07-001

TEP-OB-005

TEP-ll-007

Cap Vert:
Extension des telecom­
munications aux col1ec­
tivites rurales

Republique centrafricaine:
Hodernisation et extension
du reseau telephonique
de Bangui

Congo: Realignement du cable
Brazzaville Pointe Noire

0,55

3,53

1

0,55

3,53

1
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LISTE DES PROJETS FINANCES AU COUT ACTUALISE (suite)

Numeros Pro jets
Financernent
exterieur

millions $

Financement Total
local

millions $millions $

TEP-12-003 Djibouti: Central telephonique
a Balbala 3 0,14 3,14

TEP-15-001

TEP-15-002

TEP-15-003

TEP-15-004

TEP-15-005

Ethiopie,Reseau radio electrique
pour a~nnnes ruraux

Ethiopie:Liaison troposphorique
Jijiga Gode

Extension du central
automatique

Ethiopie:Reseau UHF capacite
moyenne Gore­
Gambella

Ethiopie:Liaison tropospherique
Gondar-Humera

0,65

0,54

1,50

0,40

0,54

0,25

0,16

0,25

0,10

0,16

0,90

0,70

1,75

0,50

0,70

TEP-16-003 Gabon: Extension du reseau de
telecommunication
axe Nord - Est 16 16

TEP-17-001 Gambie:Central national de
Communication a Banjul 0,78 0,78

TEP-22-001 Kenya: Projet de telecommuni­
cations rurales 5,30 1 6,30

TEP-27-004

TEP-27-005

:J:EP-29-001

TEP-35-004

Malawi: Equipements telegra­
phiques et telex

Malawi: Developpement des
petits reseaux telephoni­
ques

Mauritanie.
Programme de develop­
pement des telecommu­
nications

Rwanda. Augmentation de la
capacite des liaisons
interurbaines

12

5,50

12

2,53

12

5,50

12

2,53
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LISTE DES PROJETS FINANCES AU COOT ACTUALISE (suite)

Numeros

TEP-35-006

Financement
Projets exterieur

millions $

Rwanda:Extension des centraux
CT3 CTN et des cent raux
locaux 8,35

Financement Total
local

millions $millions $

8,36

TEP-37-009

TEP-37-02

Senegal,Automatisation des reseaux
de Casamance et du
Senegal oriental

Senegal:Usine de cables pour
l'Afrique de l'Ouest

1

12,58 2,52

1

15,10

TEP-41-007 Soudan: Extension de la capacite et
rehabilitation du faisceau
hertzien 7,50 7,50

TEP-42-002

TEP-42-003

TEP-42-004

TEP-44-003/005

TEP-46-00l

TEP-46-003

Swaziland:
Extension du central
telephonique automatique
de Mbabane

Swaziland:
Extension des centraux
telephoniques automa­
tiques ruraux

Swaziland:
Extension du reseau
hertzien interurbain
national

Togo: Modernisation et extension
des reseaux souterrains de
8 villes de l'interieur du
pays, augmentation de la
capacite de centraux

Ouganda:Developpement des tele­
couanunications
rurales

Ouganda:Liaison hertzienne Kampala
Masaka-Mbabane

2,40

0,80

3,80

18,60

48,74

4,30

3,80

0,30

1,40

0,02

6,20

1,10

5,20

18,60

48,76

4,30
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LISTE DES PROJETS FUlANCES AU COUT ACTUALISE (suite)

Financement Financement Total
Numeros Pro jets exterieur local

millions $ millions $millions $

TEP-47-00l Burkina Faso:
Automatisation dans 5
villes 2,10 2,10

TEP-47-002 Burkina Faso:
Construction d'un central
automatique et de son
reseau local 0,66 0,66

TEP-47-003 Burkina Faso:
Fourniture d'equipements
pour centraux locaux 0,05 0,01 0,06

TEP-47-005 Burkina Faso:
Agrandissement du
central telephonique de
Fada-Ngourma 0,51 0,51

TEP-49-002 Zambie: Station fixe/mobile 0,20 0,20

TOTAL 173,21 29,02 202,23

On voit que les fonds mobilises sont de 173.210.000 dollars pour Le
financement exterieur et de 29.020.000 dollars pour Le financement local,
soit au total 202.230.000. Le taux de realisation est d'cnviron 10 p. 100.

Le financement des projets par priorite a donc donne les resultats
ci-apres

La rehabilitation et la maintenance ont obtenu 21.540.000 dollars,
soit 4,67 p , 100 du financement total;

La formation n'a obtenu aucun financement;

L'assistance technique a obtenu 6.000.000 dollars, soit 1,30 p. 100;

Les autres projets regionaux ont obtenu 228.820.000 dollars, soit
49,58 p , 100;

Les autres projets nationaux ont obtenu 205,160.000 dollars, soit
44,45 p. 100.
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On voit lA aussi que les priorites n' ont pas pu ~tre respectees. Les
projets nationaux et les projets regionaux ont pris la quasi-totalite du
financement obtenu, soit 94,03 p. 100 avec respectivement 44,45 p. 100 et
49,58 p. 100. Les raisons qui ont conduit au non respect des priorites
sont essentiellement dues au fait que presque tous les investissements ont
ete realises sur des infrastructures nouvelles.

3.2 Rapport entre les ob jectifs d' une part et la stradgie d' autre part
des premiere et deuxieme phases

Les resultats de la mise en oeuvre du programme de la Decennie de chacune
des phases sont donnes ci-apres.

Resultats de I" mise en oeuvre du programme de la premiere phase
objectif par objectif

Les resultats de la mise en oeuvre du programme de la premiere phase
objectif par objectif sont indiques dans Ie tableau suivant

TABLEAU DES RESULTATS OBJECTIF PAR OBJECTIF DE LA PHASE I

Nombre Coilt estima- Financement Pourcentage Pourcentage
Objectifs de tif obtenu de realisation du finance-

projets millions $ millions $ des projets ment obtenu

Rescaux nationaux 40 345,35 115,71 25,26 75,52

Panaftel 13 95,76 28,54 29,80 18,62

Exploitation et
maintenance 4 104,65 6,50 6,21 4,24

Formation 4 1,27 0,71 55,90 0,46

Gestion 10 6 t77 0,71 10,48 0,46

Planification 12 3,82 1,02 27,22 0,7

Telecommunica-
tions rurales 8 115,93 0 0 0

Industries des
telecommunications 1 3 0 0 0

TOTAL 92 676,55 153,21 22,70 100
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Ces resultats montrent qu'au cours de la phase I, les realisations
ont ete les suivantes :

Reseaux nationaux 75,52 p. 100 des financements obtenus et
25,26 p. 100 de realisation,

Exoloi tation et maintenance
et 6,21 p. 100 de realisation;

4,24 p , 100 du financement obtenu

Formation 0,46 p. 100 du financement obtenu et 55,90 p. 100
de realisation;

Gestion 0,46 p , 100 du financement obtenu et 10,18 p , 100 de
realisation;

Planification
de-realisation.

0,7 p , 100 du financement_ obtenu at 27,22 p , 100

Les telecommunications rurales et les industries des telecommunications
n'ont pas obtenu de financement au cours de la premi~re phase.

On voit que la plus grande partie du financement, soit 75,52 p , 100
est allee aux reseaux nationaux. Ensuite, suivent dans l'ordre: le Panaftel
-avec 18,62 p. 100, l'exploitation et la maintenance avec 4,24 p. 100, la
planification avec 0,70 p. 100, la formation et la gestion avec 0,46 p. 100.

---3~2.2 Resultats .-de la mise en oeuvre du programme de 18 seconde phase
objectif par objectif

Les resultats de la mise en oeuvre du programme de la seconde phase
objectif par objectif sont indiques dans le tableau suivant :
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TABLEAU DES RESOLTATS OBJECTIF PAR OBJECTIF DE LA PHASE II

Objectifs Nombre Cont estimatif Finallcement Pourcentage
financement de millions $ millions $ realisation

obtenu pro jets des pro jets
de l'objectif

Reseaux nationaux sz original 1704,95 143,51 7,53 31,09

Panaftel 59 original 496,65 237,60 47,84 51,48

Exploitation et
maintenance 5 original 114,65 0,20 1,95 0,04

Formation 19 original 163,92 0 0 0

Gestion 7 original 4,62 0 0 0

Planification 14 original 15,25 6 39,34 1,30

Telecommunications
rurales 19 original 94,41 59,11 62,60 12,80

Industries des
telecommunications .l revi.~e 15,10 15,10 100 3,29

TOTAL ORIGINAL 216 original 2009,55 461,52 17,11 100
"""."" ._."". ' - _.",.."-~~,._,,- -,-_...._--

cbt3nu pour Ie Panaftel est de
du total. Suivent dans l'ordre :

les telecommunications rurales
telecommunications 3,29 p. 100,

p , 100, la formation a p , 100 et la
pays a recherche avant tout, Ie

Le financement Ie plUS important
237.600.000 dollars, soit 51,48 p. 100
les reseaux nationaux 31,09 p. 100,
12,80 p , 100, 1es Lnduat.r-Les des
l' exploitation et la maintenance 0 I 04
gestion 0 p. 100 egalement. Chaque
financement pour ses propres projets~

3.3 Rapport entre les objectifs realises dl~ne part at Is stratesie d'autre
part des programmes aPErouves des premiere at deuxi~me phases

L' evaluation de La mise en oeuvre des pro jets objectif par objectif
faite ci-dessus a montH' que, malgre :les progres incontestables realises
dans Ie sous-secteur des telecommunications, aucun objectif n'a pu 3tre
pleinement satisfait a l'echelle continentale. Le tableau 6 ci-apres donne
Ie classement des projets de la Decennie par objectif.
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CLASSEME!lT DES PROJETS DE TOUTE LA DECEHlUE
PAR OBJECTIF

Nombre Cout Financement Pourcentage
Objectif de estimatif obtenu de

projets realisation

1. Reseaux
93 2,02 259,22 12,83

nationaux

2. Panaftel 60 537,94 266,14 49,47

3. Exploitation et
5 135,32 -,70 4,95

maintenance

4. Formation 23 164,999 0,71 0,43

5. Gestion 13 11,39 0,71 6,23

6. Planification 17 18,79 7,04 37,46

7. Telecommuni-
cations rurales 19 171,32 59,11 34,50

8. Industrie 2 18,10 15,10 83,42

TOTAL 232 3077 ,86 615,11 19,21

3.3.1 Developpement des reseaux nationaux (1 telepnone pour 100 habitants
et une croissance de 14 p , 100 par an). Les reseaux telephoniques des pays
africains, ont progresse differemment, mais 1 'objectif de 1 telephone pour
100 habitants pour I' ensemble du continent ne sera probablement pas atteint
a 1a fin de 1a Decennie. La penetration te1ephonique a 1a date du 1e r janvier
1987 est de 0,65 p , 100 contre 0,4 en 1978. La croissance telephonique
des pays africains du Sud du Sahara a generalement ete de l'ordre de
12 p. 100, au cours de la Decennie (voir tableau en annexe).

La strategie pour la realisation de ce t objectif a necessite
essentle11ement des projets nationaux concernant 1a rehabilitation et
l'extension des reseaux et des centraux te1ephoniques nationaux. Les
programmes des premiere et deuxi.eme phases contiennent au total 93 pro jets
de ce type pour un cofit estimatif de 2.020.000.000 dollars. Quelques 43
projets, soit 40,59 p. 100 qui ont obtenu un financement s'elevant a
259.220.000 dollars, soit 12,83 p , 100 'ont ete realises ou sont entrain
de l'etre. Les projets qui ant fait t'objet d'un financement sont les
suivants :
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TEP 25; - 40; - 66; - 84; - 85; ~ 05-02; - 05-003; - 07-001; - 08-005;
-11-006; - 12-003; - 15-001;- 16-003; - 17-001; 27-005; - 29-001;
- 35-006; - 37-009; - 42-002; - 42-003; - 44-003; - 44-005; - 46-
001; - 47-001; - 47-002; - 49-002.

On voit donc qu'une grande partie. environ 94,28 p , 100 des projets
approuvds dans la Decennie, comprise dans la strategie pour la realisation
de l'objectif de developpement des reseaux nationaux n'a pu etre realisee.

La realisation de l'ensemble des projets ci-dessus, inscrits dans la
Decennie. aurait peut-etre permis celle de l'objectif. mais il importe de
remarquer que leur approbation dans Ie programme ne decoule pas d 'une etude
de p1anification rigoureuse en vue de l'atteindre.

3.3.2 Panaftel

L'objectif du panaftel, tel que precise aux paragraphes 1.3.2 et 1.4.2
est de constituer un seul reseau de telecommunications integre et automatique
dans tout Ie continent.

L' analyse faite au paragraphe 1. 4. 2 a montre que cet objectif n' a pas
ete atteint et ne Ie sera pas a 1a fin de 1a Decennie.

Les programmes des premiere et deuxLeme phases cont Iennent , au total
60 projets ayant trait a la realisation de cet objectif et eva lues a
537.940.000 dollars. Les projets qui ont fait l'objet d'un financement
sont au nombre de 33 estimes a 266.140.000 dollars, soit 47,64 p , 100 et
ont ete realises ou en voie de l'etre. Ce sont 1es projets suivants :

TEP - 26; - 29; - 05-001; - 08-002; - 11-001; - 11-009; - 12-005; - 13­
001; - 15-003; - 15-006; - 18-007; - 19-001; - 19-009; - 24-001;
- 34-002; - 35-001; - 35-002; - 35-003; - 37-004; - 39-002; - 41­
005; - 42-001; - 43-002; - 43-003; - 43-004; - 44-001; - 46-003;
- 47-004; - 49-001; - 50-001; - 60-001; - 60-016; - 60-020.

46,91 p , 100 des projets, evalues a 261. 750.000 dollars soit
52,36 p. 100 du financement total necessaire, n'ont pas obtenu de financement.
C01llllle precedemment indique pour l'objectif des reseaux nationaux, une bonne
p1anification prenant en consideration tous les tron~ons manquants, les
centres de transit internationaux dans les pays 0.'1 il n' y en a pas ou pas
suffisalllDent dImens Ionnds , 1es interconnexions des reseaux des pays
limitrophes, les prob1emes d'acheminement et de tarification a l'eche11e
continentale et un financement adequat auraient permis d'atteindre cet
objectif.

3.3.3 Exploitation et maintenance

Cet objectif, comme ind1que dans La paragraphe 1.4.3 de la premiere
partie ne sera pas atteint a la fin de 1a Decennie.
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Les programmes des premiere et deuxieme phases contiennent au total
5 pro jets ayant trait A l'exploitation et A la maintenance et evalues
10.230.000 dollars. Un seul pro jet regional le TEP-60-0l8 a obtenu un
financement partiel s'elevant A 6.700.000 dollars, soit 4,95 p. 100 du
financement requis pour l'objectif. Le taux de realisation pQur cet objectif
est de 20 p. 100. Il reste 4 projets, estimes A 10.030.000 dollars,
representant 80 p , 100 de 1 'ensemble de l'objectif et 0,96 p. 100 du
financ~~nt neeessaire, qui n'ont rien obtenu. "

Cet objectif aurait dft egalement avoir fait l'objet d'une planification
rigoureuse tendant A faire assurer dans chaque pays africain une bonne
politique de maintenance basee sur l'application d'un plan national pour
l'amelioration de la maintenance, prealablement elabore.

3.3.4 Formation

Le paragraphe 1. 4.4 de la premiere partie a traite des prob~emes de
cet objectif. Les programmes des premiere et deuxieme phases contiennent
au total 23 pro jets de formation pour un coftt estimatif de 164.999.000
dollars. Le financement obtenu est de 710.000 dollars soit 0,43 p. 100
du financement requis.

Deux projets de la premiere phase, le TEP-1S et le TEP-60 ont ete
realises.

Une bonne planification de l'objectif; appuyee par une coordination
sous-regionale et regionale au niveau de la CEA aurait permis de realiser
l'objectif avec plus de succes •.

3.3.5 Gestion

Cet objectif a fait l'objet d' une analyse au paragraphe 1.4.5 ob il
a ete montre qu' il n' a pas pu l:itre realise et ne le sera pas A la fin de
la Decennie.

Les programmes des premiere et deuxieme phase contiennent au total
7 pro jets sur la gestion pour un coftt estimatif de 4.620.000 dollars. Le

. financement obtenu est de 710.000 dollars, soit 6,23 p , 100 du financement
requis. Une planification de l'objectif, appuyee par une bonne coordination
sous-regionale et regionale, au niveau de la CEA, aurait permis sa
realisation,

3.3.6 Planification

Cet objectif, a ete analyse au paragraphe 1.4.6 ob il a ete montre
qu'il n'a pas ete atteint et ne Ie sera pas A la fin de la Decennie.

Les prog!C"alllnles' des premiere at deuxieme phases contiennent 17 pro jets
de planification estimes A 17.750.000 dollars; dont 4 pro jets ont obtenu
un financement: ce sont le pro jet du systeme africain de communications
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par satellite (RASCOM), SAP-001, qui a obtenu un financement .. 'elevant A
7.010.000 dollars, et 3 autre.. pro jets' de la premiere phase qui sont le..
TEP-04: -08: -87: un taux de realisation de 37,46 p. 100. 11 reste 13 pro jet..
de planification, estimes a 11.750.000 dollars, soit 63,56 p. 100 du
financement necessaire a la realisation de l'objectif. Comme pour les
precedents, les projets retenus pour cet objectif aussi, n'ont pas. ete les
resultats d 'une planification, mais plut8t un ensemble de pro jets qui n 'ont
pas beaucoup de rapports immediats avec I'objectif a atteindre au cours
de la Decennie.

3.3.7 ,Telecommunications rurales

AU paragraphe 1.4.7, cet objectif a ete analyse. 11 y a ete montre
qu'il n'a pas ete atteint et ne le sera pas A la fin de la Decennie.

Les programmes des premiere at deuxieme phases contiennent 19 pro jets
pour les telecommunications rurales, estimes A 171.320.000 dollars.
6 projets, ,soit 31,57 p , 100 .ont beneficie d'un financement estime A
59.110.000 dollars, soit 34,50 p. 100 du financement requis.

11 reste 13 projets, soit 68,43 p. 100 estimes A 112.210.000 dollars,
soit 65,50 p. 100 du financement requis qui n'ont pas obtenu de financement.
L'objectif fixe pour la Decennie en matiere de telecommunications rurales
etant de 1 Bureau d'appel publique pour 10.000 habitants, seul un programme
resultant d'une planification rigoureuse aurait permis de le realiser.

3.3.8 Industries des telecommunications

L'analyse faite au paragraphe 1.4.8 a montre que, l'objectif fixe pour
la Decennie en ce qui concerne la fabrication de materiels de
telecommunications ne sera pas atteint A la fin de la Decennie.

Deux projets, du Kenya et du Senegal, figuraient dans les programmes
des premiere et deuxieme phases pour un coftt estimat1£ total de 18.100.000
dollars. Un seul projet, celui du ,Senegal, le TEP-37-02l, qui concerne
la realisation d'une usine de fabrication de cables pour l'Afrique de l'Ouest,
a obtenu un financement de 15.100.000 dollars soit.83~42 p. 100 d~.total.

Cependant cette performance de 83,42 p , 100 de realisation ne sign1£ie
pas que l'objectif pour les industries des telecommunications est prAt d'Atre
atteint. Loin s'en faut, car les besoins qui ont ete identifies au paragraphe
1.3.8, sont vraiment colossaux.

11 faut donc raconnattre ici aussi qu'une bonne planification rigoureuse
et des moyens financiers disponibles auraient permis de realiser cet objectif.

3.4 Part de cette realisation aui Nut Atre attribuee au proaramme de la
Decennie directement et indirectement

Quoique les objectifs n' aient pas pu etre realises, des grands progres
ont cependant ete realises.
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1. Reseaux nationaux

La penetration te1ephonique est passee d'environ de 0,4 p , 100 en 1978
A environ de 0,7 p. 100 en 1987.

2. Panafte1

Les sous-regions de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique austra1e et
de l'Est ont pratiquement realise toutes 1es liaisons inter-Etats sauf
quelques liaisons terrestres. Si 1es accords d'acheminements et de tarif
etaient realises, 1a sous-region de l'Afrique de l'Ouest pourrait exploiter
un reseau de telecommunications automatique et integre. Les pays de l'Afrique
austra1e et de l'Est disposent dejA d'un reseau integre automatique.

Les pays d'Afrique
de liaisons inter-Etats.

centrale par contre, n'ant
11 n'y"a que 1es liaisons:

pas realise beaucoup

Congo

Burundi

Rwanda

Cameroun

Zaire

Zaire

Zaire

Gabon

qui fonctionnent. Toutes 1es autres liaisons restent A faire. Cependant,
en prenant en consideration 1es liaisons par satellite, et si des accords
sur l'acheminement et 1es tarifications etaient realises, 8 pays sur 11
de 1a sous-region pourraient communiquer entre eux en automatique.

Les liaisons entre 1es sous-regions ne sont pas rea1isees. Ici aussi,
i1 sera possible de re1ier toutes 1es sous-regions entre e11es par satellite,
A condition que des accords aient pu lltre realises sur 1es tarifications
et l'acheminement pour l'ensemb1e des pays africains.

3. Exploitation at maintenance

La mise en oeuvre du pro jet UIT/PNUD/RAF/80/018 a permis d'ame1iorer
sensib1ement 1a maintenance dans tous 1es pays africains. Des unites.
d'exploitation maintenance ont ete mises sur pied partout. Cependant, pour
realiser cet objectif, 11 sera indispensable de mettre en oeuvre, dans chacun
des pays un PNAM dont Ie pro jet a elabore un guide pour aider A 1a redaction.
Comme indique au paragraphe 1.4.3; quelques rares pays en ont e1abore.

4. Formation

Des progr~s sensib1es ont ete realises dans 1e domaine de 1a formation.
Pratiquement tous 1es pays africains disposent d'un centre de formation
de niveau 4. L'objectif pour la formation de base est tr~s pr~s d'l!tre
realise. Le niveau 3 est ega1ement satisfaisant. Les niveaux 2 et 1 sont
toujours insuffisants.



DEC/TRANSCOM/39
Page 46

Les aut res formations
des possibilites offertes.

5. Gestion

specialisees dependent des administrations et.-. .~ --,

Les objectifs en matiere de gestion sont ·1' independance ou I' autonomie
des telecommunications r e gr oupee s et l' utilisation optimale des ressources
materielles financieres et humaines. Des progrcs significatifs ont ete
faits, mais beaucoupvrea t e a faire.

6. Planification

Cet objectif concerne essentiellement la mise au point d'un· plan
directeur des telecommunications. Si toutes les administrations des
telecommunications pos sedent des unites de planification, il y en a tres
peu qui pos sedent un plan directeur. L' existance et la mise en oeuvre d ' un
plan directeur permettront a chaque administration des telecommunications
une meilleure msitrise de la planification.

7. Telecommunications rurales

L'objcctif de 1 cabine publique pour 10.000 habitants pour l'ensemble
des pays africains est encore eloigne. Pourtant, les administrations ont
pris conscience de la necessite de developper les telecommunications rurales.
Ce ne sera qu'avec 1a mise en oeuvre du projet RASCOM que cet objectif pourra
etre realise.

8. Industries des telecommunications

C'est l'objectif Le plus difficile a realiser. Tout est a faire dans
ce domaine

Le programme de la Decennie a certainement beaucoup contribue aux
realisations qui ont ete faites dans Ie domaine des telecommunications.
Chacun des objectifs cites a fait l'objet de projets inscrits a ce programme
des deux phases de La Decennie. Lea projets qui ant obtenu un financement
constituent la contribution directe du programme de la Decennie a leur
realisation.

Cependant, Is proclamation de La Decennie en 1977 a suscite ' un grand
interet de La part des gouvernements africains e t des bailleurs de fonds
pour les transports et les communications. En particulier, les
telecommunications ont fait l'objet d'un interet particulier et d'une certaine
mobilisation sur Le plan international. Ceci s ' est traduit notammeilt'··iiar
la creation par Is conference des plenipotentiaires de l'UIT en 1982 a
Nairobi, de la C~issiQn independante pour Ie developpement des
telecommunications ou commission Maitland, 1-& Convocation en 1985 a Arusha
d 'une conference mondiale pour Ie dCveloppement de" tClcc"';"'uttications par
l'UIT a l'issue de laquelle la declaration d'Arusha a ete pub lice e t La
creation d' un centre international pour Le d,hieloppement dea



DEC/TRANSCOM/39
Page 47

telecommunications dont le si~ge est A Gen~ve decidee. Ainsi donc , depuis
la proclamation de la Decennie, le sous-secteur des telecommunicati'ohs fait
l'objet d'une plus grande attention de la part des bailleurs de fonds et
des gouvernements africains. Dans ces conditions, on peut affirmer que
les realisations qui ont ete faites en dehors du programme de la Decennie
ont ete induites indirectement par l'effet qu'il a produit.

La nombre total des pro jets inclus dans les programmes des premi~re

et deuxi~me phases est 232. Le coOt estimatif de ces projets est
3.077.860.000 dollars. Le financement obtenu pour l'ensemble des programmes
des deux phases est de 615.110.000 dollars, soit 10,4 p. 100 des estimations.
On voit que la realisation n'est pas trop elevee.

CoOt total des pro jets inclus dans les programmes des premi~re

et deuxi~me phases

Tableau des coOts des pro jets inclus dans les programmes des premi~re

et deuxi~me phases.

COUTS DES PROJETS INCLUS DANS LES PROGRAMMES
DES PREMIERE ET DEUXIEME PHASES

Nombre CoOt Financement
Phases de estimatif obtenu

projet.s millions s millions $

I 92 original 676,55 153,59

II 216 original 2609,55 461,52

Projets transferes de
la phase I A 1a
phase II 76 447,607

Total des pro jets
de Decennie 232 original 3077,86 615,11

3.4.2 Sources de financement des proiets inclus dans Ie programme

Le tableau suivant donne les sources de financement et leurs
contributions :
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SOurces de financement

1. Financement unique

PNUD

UIT

Banque africuin~ de
developpement (B,lO)

Norvege (NORAD)

France (CCCE)

ONUDI

CEDAO

BIRD-lOi'.

RFA

BADEAC

FED

Italie

Suede

Hollande

Banques.etrangeres
au Liberia

ACDI

USAID

FADES

UNESCO

2. Cofinancement

FED/CEDEAO
BIRD/ltalie

IDA/Pays-Bas

BAD/BADEAC/OePT

France/Hollande/BIRD/OECF

BIRD/BOAD

BOAD/SIFIDA

France/Hollande

Contributions

en millions de dollars

9,66

0,06

16,76

0,63

28,57

0,13

2,68

8,37

3,15

1,12

3

10,05

1,25

0,54

17

18,15

I

8

0,05

6,50

6,50

3,53

5,30

1

12,58

7,50
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(suite)

sources de filllUlC8lOODt Contributious

en millious de dollars

NOR!\D/SIDA 2,40

BAD/BOAD/France/EIB 18,60

IDA/PNUD/France 48,74

BAD/OBK 9

CEA/UIT/OUA/BAD 0,10

PNUD/UIT 0,50·

TOTAL 470,32

Comma on Ie voit, les sources de financement sont tr~s diverses et
ont contribue . pour 470.320.000 dollars. Les sources de financement
individuels s'.el~vent A 221.010.000 dollars, soit 47 p , 100 du financement
ex~erieur et les plus grosses contributions sont celles de In France s'elevant
11 28.570.000 dollars, celle de l'ACDI qui s'el~ve 11 18.750.000 dollars et
celle ..de La BAD qui s'el~ve 11 16.760.000. Les cofinancements s'el~vent

11 249.310.000 dollars, soit 53 p , 100 du financement acquis. Les
cofinancements IDA/PNUD/FRANCE avec 48.740.000 dollars, BAD/BOAD/FRANCE/EIB
avec 18.600.000 dollars et BOAD/SIFIDA avec 12.580.000 sont en t~te.

3.5 Appreciation du developpement slobal des telecommunications par rapport
aux objectifs de la Decennie

La faiblesse des realisation faites aucours de la Decennie ne refl~te

pas les efforts reels qui ont ete consentis au cours de la periode. En

realite, les realisations sont beaucoup plus importantes que ne l' indique
l'evaluation· du programme de la Decennie. ~me s'il n'est ·pas possible,
de faire ici l'evaluation quantitative de toutes les realisations faites,
au cours de la Decennie, par la mise en oeuvre de l'ensemble des pro jets
du sous-secteur incIus au non- dans la Decennie, on peut cependant en donner
une -,certaine appreciation. Le t.ableau 1 en annexe I mantra de fayon claire
l'evolution de certains para~tres dans les differentes sous-regions.

3.5.1 Oeveloopement des reseaux nationaux

A. L'Afrigue du Nord

Les 5 pays de l' Afrique du Nord comptent parmi les pays africains qui
poss~dent les reseaux telephoniques les plus developpes. La penetration
telepl)onique a varie de 1,05 A 1,97 au cours de la Decennie. La densite
telephonique a done pratiquement double. L'objectif de 1 telephone pour
100 habitants etait dejA atteint au moment du demarrage de la Decennia.
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Chacun des 5 pays a depasse l'objectif en 1986. LeMaroc, avec 0,79 p , 100
et l'Egypte· avec 0,92 p , 100 au debut de la Decennie et respectivement1,09
et 1,84 ont realise chacun l'objectif en 1986, donc avant la fin de la
Decennie. Le taux de croissance des lignes telephoniques est de 13,70 p. 100
pour l'ensemble de la sous-region, un peu moins que l'objectif des 14 p. 100
pour la Decennie. L'Egypte a connu le plus grand developpement au cours
de la Decennie avec 27,1 p. 100. Le plus faible developpement a ete realise
par la Tunisie et l'Algerie avec seulement 7 p. 100. 11 n'y a pas de
renseignementsur la Libye qui beneficiait dejA d 'un taux de penetration
assez eleve de 4,11 p , 100 en 1978 et devrait avoir fait plus au cours de
la Decennie.

B. Afrique de l'Ouest

La sous-region de l'Afrique de l' OUest est l' une des sous-regions les
plus defavorisees dans le domaine du ·developpement des reseaux nationaux.
Au moment du demarrage de la Decennie, la densite t61ephonique etait de
0,137 p. 100 contre 0,4 p. 100 pour l'ensemble des pays africains. A
l'epoque, les pays qui avaient les plus faibles densites telephoniques etaient
le Mali, le Burkina Faso et le Nigeria avec respectivement 0,06 p. 100 et
0,07 p. 100 et ceux qui avaient les plus fortes densites telephoniques etaient
le Cap-Vert, le Liberia et la C8te d'Ivoire avec respectivement 0,55 p. 100,
0,40 p , 100 et 0,38 p , 100. En debut 1987, la densite telephonique pour
l'ensemble de la sous-region est passee, A 0,25 p , 100, soit un peu moins
du double de celle de 1978. Un seul pays, le Cap-Vert depasse l'objectif
de 1 p , 100. Suivent la Gambie avec 0,85 p , 100, la Guinee Bissau avec
0,78 p , 100 et la C8te d'Ivoire avec 0,66 p. 100. Le Burkina Faso et le
Mali sont en queue avec seu1ement 0,09 p , 100. La croissance des 1ignes
telephoniques.. est de 12,6 p , 100 en 1986 pour l'ensemble de la sous-region
contre 14 p. 100 pour l'objectif ·demande. Lee plus fortes croissances
appartiennent A la Mauritanie avec 25 p , 100 et au Cap-Vert avec 15 p , 100.
La plus faible croissance appartient au Ghana avec 0,7 p. 100.

C. Afrique centrale

L'Afrique centrale est ·aussi une sous-region tr~s defavorisee pour
le developpement des reseaux. nationaux. AU moment du demarrage de la
Decennie, en 1978, la densitetelephonique de l'ensemble de la sous-region
etait de 0,198 p. 100, A peU pr~s la moitie de celle de l'ensemb1e du
continent. Un seul pays, le Gabon avait depasse l'objectif de 1 p. 100
en 1978 et avait une densite telephonique de 1,7 p , 100. Suivaient, Sao
Tome-et-Principe avec 0,75 p. 100, le Congo avec 0,53 p. 100 et l'Angola
avec 0,52 p , 100. Les pays qui avaient les p1ua faibles· densites etaient
le Rwanda et le Tchad avec 0,06 p. 100.

En 1986, l'ensemble de la sous-region a eu une densite de 0,23 p , 100,
moins que l' Afrique de l' ouest et un peu moins du tiers de 1a densite
telephonique de toute l'Afrique qui est de 0,65 p , 100. Deux pays, Sao
Tome-et-Principe et le Gabon ont depasse l'objectif avec respectivement
1,85 p , 100 et 1,66 p , 100. Le Congo et 1 'Angola les suivent avec
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0,56 p. 100. La croissance telephonique de l'ense~ble de la sous-region
a ete de 4,44 p. 100 entre 1978 et 1986. C'est la croissance la plus faible
de toutes les sous-regions. Elle est inferieure a la moyenne du continent
qui est de 12,09 p , 100. Les pays qui ont eu les plus fortes croissances
telephoniques sont Sao Tome-et-Principe avec 20 p , 100, plus que 1 'objectif
de la Decennie et le Gabon avec 12,11 p. 100, moins· que l'objectif. La
croissance 1a plus faib1e a ete rea1isee par 1e Congo, avec 3,5 p. 100.

D. L'Afrique de l'Est et du Sud

Au moment du demarrage de la Decennie en 1978, 1a densite telephonique
de cette sous -xdgton etait de 0,271 p. 100 .. ..'. la plus <Hevee apres celle de
1 'Afrique du Nord. Deux pays, les Seychelles et Mauritius possedaient les
plus fortes densites t<Hephoniques avec respectivement 4p,'100' et 2,19 p. 100
et avaient deja depasse l'objectif. Djibouti, le Bo t swana at le Swaziland
suivaient avec respectivement 0,78 p. 100 et 0,74 p.100. Les pays qui
avaient les plus faibles densites etaient, les Comores,: Madagascar, le Lesotho
et la Somalie avec respectivement 0,04 p , 100, 0,15 p.' WO et 0,16 p , 100.
En 1986, l'ensemble de la sous-region a eu une densite de 0,42 p , 100, la
plus forte apres celle enr'egLs t r ee en Afrique du Nord, mais moins de la
moitie de celle fixee comme objectif pour toute 1 'Afrique. Les Seychelles,
Mauritius, le Swatziland, le Zimbabwe et le Botswana ont realise l"<lbjectif
avec respectivement 10,2 p. 100, 4,27 p. 100, 1,28 p. 100, 1,24 p. 100 et
1 p , 100. Les Seychelles et Mauritius possedent les plus fortes densites
telephoniques en Afrique. La croissance telephonique enregistree pour
l'ensemb1e de 1a sous-region est de 9,26 p. 100, beaucoup moins que l'objectif
fixes pour La Decennie. La plus forte croissance a ete realisee par le
Kenya avec 12,33 p. 100 et 1a plus faible par l'Ouganda avec 3,3 p. 100.

Pour I' ensemble 'du continent, la dans Lt e te1ephonique etait de 0,4
ligne te1ephonique pour 100 habitants en 1978, au moment du demarrage de
1a Decennie. Elle est passee a 0,65 ligne telephonique en fin d'annee 1986,
avec une croissance telephonique annuelle de 12,09 p. 100. A une annee
de 1a fin de 1a Decennie, on peut estimer que l'objectif de 1 1igne
telephonique pour 100 habitants sera loin d'etre atteint. Pourtant, la
croissance telephonique a ete bonne dans l' ensemble meme si elle n' a pas
atteint l' objectif fixe qui est de 14 p. 100,..par an. Avec ces resu1tats
on aurait tout de meme dO etre pres de l'objectif. Ma1heureusement, en
meme temps que la croissance telephonique, il. Y a eu la croissance
demographique qui a ele de l'ordre de 2,38 p. 100 en Afrique. Si 1a
population etait restee stationnaire, la densite telephonique aurait atteint
0,8 ligne telephonique pour 100 habitants.

3.5.2 Reseau panafricain des telecommunications (PANAFTELL

L'objectif, il faut le rappeler, etait
telephoniques automatiques entre tous 1es pays
un pays exterieur a l'Afrique.

de realiser des liaisons
africains sans passer par



DEC/TRANSCOM/39
Page S2

A. Afrique du Nord

Tous les pays d'Afrique du Nord sont relies par des liaisons automatiques
terrestres et par satellites fiablas. Cependant, la liaison par faisceaux
hertziens entre Tripoli at Le Caire n' est pas en service pour des raisons
'autres que techniques. En outre, chacun des pays est equipe d' un centre
de transit international et d'un central telex automatiqu~.

B. L'Afrique de l'Ouest

L'implantation du reseau terrestre est pratiquement achevee.
reste plus que les liaisons suivantes

Il ne

Bangui

Nouakchott - Selibaby - Kayes

BamakoSiguiri - Conakry

Bissau - Conakry qui figurent toutes dans le programme Intelcom B de
la CEDEAO.

Les liaisons Conakry - Freetown et Freetown - Monrovia sont realisees,
mais ne fonctionnent pas. En outre, la liaison Togo - Ghana ne fonctionne
pas faute d'equipements mUltiplex au Togo. Tous les pays de la sous-region
sont do~es d'au moins une station terrienne et d'un Centre de transit
international sauf la Guinee Bissau qui n'en a pas. Il serait donc possible
de relier automatiquement tous les pays de la sous-region entre eux si les
accords sur les acheminements et les tarifications avaient p6 etre realisees.

C. Afrique centrale

L'Afrique centrale a realise tr~s peu d~ liaisons terrestres. Les
liaisons realisees et qui fonctionnent sont les suivantes :

Yaounde - Libreville

Kigali - Bujumbura

Bukavu - Kinshasa (par satellite)

Kinshasa - Brazzaville.

Il est A realiser les liaisons suivantes

Ndjamena - Yaounde (A mettre en service)

Yaounde - Malabo (A rehabiliter)

Yaounde - Bangui

Yaounde - Libreville en faisceaux hertziens 600 voies

Brazzaville (terminal du faisceau hertzien transhorizon A
realiser)

Yaounde - Libreville par faisceaux hertziens 300 voies
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Libreville - Brazzaville

Pointe Noire - Cabinda

Kigali - Buk"vu

Kig"li - K"mp"l"

Kigali Rujumbur" par faisceaux hertziens 960 voies

Kinsh"sa - Luanda

Kinshasa - Bangui

Kalemie - Kigoma

Aba - Juba

Luand" - Cabinda.

CODDDe on Le voit, la plupart des liaisons entre les Etats de la soua­
region reste a faire. Taus les pays de la sous-region, a l'exception du
Tcbad dont la station est bors-service depuis en 1979 et de la Guinee
equatoriale possedent au moins une station terrienne. La Republique
Centrafricaie, Ie Tcbad, Sao Tome-et-Principe et la Guinee equatoriale ne
possedent ni Centre de transit internat Lona1, ni de" Central telex.

La sous-region de
objectifs du Panaftel.
rattraper de retard.

1 'Afrique
De tres

centrale est vraiment tres eloignee des
grands efforts doivent etre faits pour

D. Afrique australe et de l'Est

Cette sous-region a pratiquement realise la liaison automatique ent-re
tous les 18 Etats qui la composent. Toutefois, les liaisons suivantes devront
etre rea1isees pour perfectionner Ie reseau :

Tanzanie - Ouganda

Zimbabwe - Mozambique - Malawi

Mozambique - Tanzanie

Soudan - Ethiopie

Soudan - Kenya

Ethiopie - Somalie

Mbeya - Dodoma en liai~on alternative

Addis-Abeba - Djibouti en liaison alternative.

Tous les pays de la sous-region possedent
un centre de transit international et un
l'exception des Comores qui n'en ont pas.

au mains une station terrienne,
central telex automatique a

Dans ces conditions, pour la realisation de I' objectif du Panaftel,
11 faudrait :
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achever les liaisons manquantes qui n'ont pu 3tre realisees,
notamment en Afrique centrale1

arriver A faire en sorte que les pays africains puissent realiser
le maximum possible de liaisons entre eux , notamment en realisant lA ot!
ce sera necessaire les interconnexions des aQua-regions entre-elIas;

realiser des accords sur les tarifications et les acheminemants
A l'echelle continentale.

3.5.3 Formation

Les objectifs dans le domaine de la formation etaient que chaque pays
africain puisse satisfaire, au moins ses propres besoins pour la formation
de base Cniveau 4 - agent technique) que des possibilites pour les autres
niveaux de formation soient donnees dans des etablissements africains
nationaux ou multinationaux et que des programmes et des cours specifiques
puissant 3tre dispenses au personnel dejA en service pour ameliorer ses
competences techniques et pour la formation des formateurs.

Le tableau 2 donne la repartition des centres de formation pour
l' ensemble du continent. On voit qu' A quelques 5 pays pr~s, tous les pays
africains poss~dent un centre de formation pour au moins le niveau de base
(niveau 4). Pour le cas des Comores, des Seychelles et du Cap-Vert, ce
sont vraiment des petits pays pour lesquels, il serait peut-3tre onereux
de creer des ecoles nationales. De toutes les fac;:ons, les centres crees
dans l' ensemble des pays africains peuvent valablement satisfaire tous les
besoins de formation de base (niveau 4) des pays africains.

A. l\frique du Nord

A part la Libye, tous les pays d' Afrique du Nord poss~dent au moins
des ecoles pour la formation au niveau 2 (ingenieurs des travaux). L'Algerie
poss~de une ecole pour la formation au niveau 1 Cingenieurs diplomes).

Les objectifs en mati~re de formation sont donc satisfaits, pour
l'essentiel, dans cette sous-region.

B. Afrique de l'Ouest

Tous les pays de l' Afrique de I' Ouest, excepte le Liberia et la Guinee
Bissau possEldent au moins des centres de formation de base Cniveau 4). Les
ecoles multinationales de Rufisque et de Dakar forment, pour les pays
francophones d'Afrique de l'Ouest et de certains d'Afrique centrale des
cadres techniques de niveau 3 (contr8leurs de toutes les specialites) et
de niveau 2 (ingenieurs des travaux pour la commutation, les reseaux) at
tout recemment la transmission).
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Les pays anglophones se suffisent jusqu'au niveau 3. Pour le niveau 2,
la formation s' effectue au Nigeria et partiellement au Kenya et en Zambie,
en Afrique de l' Est. Pour le niveau 1, la formation peut-~tre effectuee
au Nigeria.

Les pays lusophones ont la possibilite de former leurs cadres techniques.
en Angola jusqu'au niveau 3 (contr81eurs). Les possibilites semblent
cependant tr~s limitees. La creation d'un centre multinational de formation
pour les pays lusophones pour la formation jusqu' au niveau 2 (ingenieurs
des travaux) est toujours necessaire.

Les autres formations specialisees ou pour le perfectionnement se font
selon les besoins, les projets en cours, et aussi les possibilites offertes.
Il n'existe pas de programmes de formation systematiques et pluri-annuels.

C. Afrique centrale

Tous les pays d'Afrique centrale, A l'exception de Sao Tome-et-Principe
poss~dent des centres de formation au moins pour la formation au niveau
de base. Le Cameroun, le Gabon, le Tchad et le ZaIre poss~dent des ecoles
qui peuvent dispenser une formation de niveau 3 (contr81eurs). L'ecole
du Cameroun peut former des cadres techniques de niveau 2 (ingenieu1:s. des
tr'\vaux). Cependant, les possibilitcs sont encore lirnitees pour satisfaire
tous les besoins de la sous-region pour les formations jusqu' au niveau 2.
Une ecole multinationale des Telecommunications capable de former des cadres
techniques jusqu'au niveau 2 (ingenieurs des travaux) pour les Etats de
l'Afrique centrale est done toujours necessaire.

Pour ce qui est des formations specialisees et de perfectionnernent
des cadres dejA en service, elles s' effectuent au gre des besoins immediat,s
et des pro jets specifiques, et non suivant des programmes pluriannuels
systematiques.

D. Afrique de l'Est at du Sud

Comme dans lea autres aoua-regions, les pays de 11 Afrique
et du Sud poss~dent tous des centres de formation au moins pour
de base (niveau 4), A l'exception des Cornores et des Seychelles.

de l'Est
le niveau

Le Centre multinational des Telecommunications de Malawi assure la
formation des cadres techniques d" niveau 3. Le CTS de Nairobi, au Kenya,
assure egalement la formation de niveau 3 et une partie de niveau 2. Celui
de Zambie, ~ Ndole assure egalement 1a formation jusqu' au niveau 3. Les
formations compl~tes des niveaux 2 at 3 sont assurees du Nigeria ou dans
les ecoles des Telecommunications des pays developpes. Comme pour les autres
sous-regions d' Afrique de l' Ouest et centrale, les formations specialisees
et de perfectionnement pour des cadres dejA en service se font au gre des
besoins immediats et des projets specifiques, et non suivant une prograrnrnation
pluriannuelle systematique.
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3.5.4 Gestion

La gestion est un des po tnt;s faibles des administrations africaines
des Telecommunications. Comme indiqu6 au point 1.4.4 de la premi~re partie,
l'objectif d'una bonne gestion ne sera assure qu'avec l'utilisation des
methodes modernes de gestion basees sur l'informatisation, l'utilisation
des tableaux de bord, d'organigrammes, des indicateurs de realisation
d'objectifs, etc. mais aussi surla separation des entites postes et
telecommunications. Certains pays comma la Cllte d' Ivoire, Ie Senegal, Ie
Burkina Faso, etc. ant realise la separation avec bonheur, maia il semble
que 1a plupart des pays africains continuent toujours A marcher avec les
anciennes structures parfois ream~nagees pour donner plus d'autonomie
budgetaire aux telecommunications.

3.5.5 Exploitation at maintenance

Les objectifs pour I'exploitation et la maintenance semblent pratiquement
realises pour les pays de l'Afri~le du Nord. Pour les pays du Sud du Sahara,
malgre des progr~s importants qui ont pu litre faits ces derniers temps,
les objectifs pour l'exploitation at la maintenance ne sont pas encore
realises. Aueun pays n'a mis en oeuvre un PNAM at! presque tous n'en ant
pas encore acheve 1 'elaboration. Comma il a ete dit plus haut, au paragraphe
1.4.3, la mise en oeuvre des PNfu~ des differents paysafricains necessitera
d'importantes ressources financi~res qu'il va falloir trouver.

3.5.6 Planification

Comme indiqu6 au paragraphe 1. 4.5, la planification est un des outils
indispensables dans les telecommunications modernes. L'elaboration d'un
plan directeur est necessaire pour chaque administration des
telecommunications. Jusqu'A present, tr~s peu d'administrations en disposent
et une grande partie est entrain d'en elaborer.

3.5.7 Telecommunications ruralcs

Comma i1 a ~te dit plus haut, i1 n t y a pas eu beaucoup de realisations
dans 1es telecommunications rurales qui ne pourront Atre vraiment developpees
qu'A partir de la mise en oeuvre du pro jet RASCOM dont l'etude de faisabilite
est en cours.

3.5.8 Industries des telecommunications

Comme il a ete dit au paragraphe 1.4.8, c'est l'objectif Ie plus
difficile A realiser. Les besoins de l'Afrique sont immenses dans ce domaine
mais il n' y a pratiquement pas eu de r.oalisations au cours de la Decennia.
II y a un manque evident d'initiatives dans ce domaine. II sera peut-lltre
necessaire que des etudes de faisabilite pour la fabrication de certains
materiels soient realisees par la CEA en collaboration avec l'UIT, l'ONUDI
et Ie PNUD A l'intention des pays africains volontaires.
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Aprills cette analyse, assez sommaire , sur Ie developpement des
telecommunications en Afrique, il apparatt clairement que des progres
sensibles ont ete realises, notamment pour l'implantation du PANAFTEL et
les reseaux nationaux. Cependant, ces resultats sont insuffisants, face
aux objectifs assignes A cause du trills grand retard accuse par Le continent
dans Ie secteur des telecommunications.

La Decennie n' est sans doute pas un echec, dans la mesure ou elle a
conduit A une reelle prise de conscience de la necessite de developper
rapidement les secteurs des transports et des communications pour assurer
Ie developpement economique du continent, mais il sera necessaire de
concretiser ses resultats par une autre Decennie qu'il faudra alors beaucoup
mieux preparer.

3.6 Facteurs cle axant contribue A la realisation ou A la non-realisation
des objectifs du programme

Les facteurs cle qui ont contribue A la realisation des pro jets ont
surtout ete les financements bilateraux et les credits fournisseurs.

Les facteurs cle qui ont contribue A Le non-realisation du programme
de la Decennie sont trills varies. Les plus importants sont entre autres ,

1. La faiblesse des ressources mobilisees pour realiser Ie programme,
essentiellement dde A une certaine indifference des bailleurs de f"nds at
aussi A la conjoncture extr~mement difficile de la situation economique
et financiillre"du moment;

2. L'incoherence des pro jets par rapport aux objectifs fixes pour la
Decennie;

3. Une fois les objectifs fixes, aucune planification n'a ete faite au
niveau de la coordination de fa90n A couvrir correctement tous les objectifs
de la Decennie:

4. Les difficultes pour de nombreux gouvernements
informations fiables sur 1 'execution du programme de la
pays;

A communiquer des
Deconnie dans leurs

5. L'existance de plusieurs structures independantes "telles que la CEA,
le Bureau regional du Panaftel, l' UPAT pour s' occuper du developpement des
t,Hecommunications en Afrique et l' absence de coordinations pour le suivi
des projets;

6. Aprills l'annonce des contributions, A la suite des differentes rencontres
avec les bailleurs de fonds, le manque de suivi au niveau de la CEA pour
leur contretisation;

7. La priorite pas suffisamment elevee
communications par certains gouvernements
entre les plans nationaux des pays africains

accordee aux transports at aux
et les differences de priorite
et le programme de la Decennie;
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8. L'insuffisance des etudes de certains projets qui n'ont pas permis
de les rendre bapcables aupr~s desbailleurs de fonds;

9. Le manque de coordination e't, d' ini:e..r~t de La plupart .. d",s pays pour
la realisation des projet~' reg10naux et sous-regionaux; .. .. .

10. L'absence
d'acheminement
par les pays:

d' accords regionaux et sous-regionaux concernant les plans
et le~., 1;arifiqations, ou s'ils existent.leur non application

11. Lemanque de 'personnel' de l' Uni te .. de coordination et l'inadaptation
de ses structures ont beaucoup con'tribue A limiter ses performances. Ceci
s'est traduit, par un dynamisme assez limite de l'Unite, qui aurait dft avoir.
dans ses attributions un rale plus actif dans la planification. l'evaluation
des. objecti.t:s.J.,'elaboration a<;>s projets specifiques. le suivi du programme
et la mliE,.'''-'Eln ..:··place... d' un liigcant'Sme efficace)"<ie .ecoordination-:· '&yec les
organisations du syst~me des Nations Unies et· intergouvernementales,
complementaire du rale purement consultatif d'un Comite de coordination
interinstituj:i~ns: .

12. Le peu ..cj.e preparation de 1'l. .Decennie resultant du d,Hai tr~s court
entre sa PJ9c}~~tion en 1977 et le debut de son execution:

13. ~ ....manque cj.'experience de la C:EA. des organisations du syst~me des
Nation.1I ., Un'!es, ", ,<it intergouvernemen~~les africaine's pour l' execution d' une
oeuvre de 'cett;e,envergure dans un d~l~i aussi court:

14. Le retard extr~mement important. accuSe par la plupart des pays africains
dans le ,,4omaine des telecommunications et le fait que le cycle de
planification par projet est souvent de six A huit annees et qu 'une seule
Decennie est nettement insuffisante pour permettre leur decollage reel A
la hauteur des objectifs fixes:

15. La faiblesse de la capacite d'endettement de la plupart des pays
africains qui leur interdit de beneficierde tr~s grands credits bancaires
pour real~ser tous leurs projets;.,' .

16. Le manque de rigueur de la CEA pour la selection des'
Gouvernements ainsi que le fait que le programme dans
telecommunications etait trop ambitieux;", .

proposes par l.es
le domaine des

17.
t .': : _,; co, \ ,- ',,"'-' , :
Le manque de syst~me efficace de collecte de donnees et d'informations.

'-'j"i

..., .
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IV. ENSEIGNEMENTS A TlRER DE L'EXECUTION DE LA DECENNIE

La mise en oeuvre du programme de la Decennie a permis de tirer un
certain nombre d'enseignements de l'experience acquise.

1. La Decennie des transports et des communications est la premillre du
genre dans tout le syst<l:me des Nations untcs , MlOme si elle a enregistre
des resultats tr~s modestes dans les realisations qui ont pu lOtre faites,
elle n' en a pas moins etc une occasion unique de focaliser l' attention des
opinions africaines et internationales sur les faiblesses des sysd.mes de
transports et de communications en Afrique limitant dangereusement las
possibilites de developpement des pays africainsl

2. Malgre le fait qu'il n'a pas ete possible de realiser les objectifs,
une certaine prise de conscience a donc eu lieu dans les pays africains
sur la necessite de developper ces secteurs particuliers;

3. La tenue re9Uli~re, tous les deux ens , de la conference des ministres
des transports, des communications et de la planification pour orienter
et superviser la Decennie a permis notamment de reconnaltre aux secteurs
des transports et des communications un . rang de priorite tr~s eleve dans
les plans nationaux de developpement. grace A la participation des ministres
charges de la planification de tous les pays africains;

4. Quoique la strategie de Monrovia et le Plan d' action de Lagos aient
eu pour origine le Plan directeur revise de la CEA, la proclamation de la
Decennie a eu pour effet d'y recueillir l'engagement solennel des chefs
d'Etats africains de realiser jusqu'au bout les objectifs de la oecennie.
C'est la meilleure garantie que les communications et les transports auront
desormais le rang de priorite qu'ils meritent dans les planifications
nationales, mame si parfois le manque de ressources et certaines situations
obligent A d'autres contraintesl

5. La proclamation de la Decennie a permis de faire le point de la situation
des transports et des communications. et de degager des objectifs et des
priorites dans ces deux secteurs. Plus particuli<l:rement, dans le sous-secteur
des telecommunications, leur identification et la mise en oeuvre .d 'actions
concrlltes dans tous les domaines, ont permis d'y effectuer des progr~ trlls
significatifs. Certes, aucun objectif fixe pour la Decennie n'a ete atteint,
mais les progr~s accomplis sont des serieux motifs d'espoir pour l'avenir;

6. Aucun programme de developpement
mobilisation. adequate de fonds resultant
de recherche de financement;

ne saurait lOtre realise sans une
d'une politique dynamique et efficace

7. La sensibilisation des gouvernements africains et des organisations
intergouvernementales a ete nettement insuffisante et devra lltre amelioree;

B. Des informations fiables et compl~tes sur l'execution du programme
dans les differents pays africains devraient lOtre disponibles;
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9. Des
i! la CEA
d'asswner

ressources et des moyens suffisants auraient dft ~tre attribues
en tant qu' organisme directeur de la Decennie pour lui permettre
ses responsabilites;

10. Un Meilleur mecanisme de
des pro jets avec le Bureau
intergouvernementales aurait
programme de la Decennie;

coordination, de collaboration et de suivi
regional du PANAFTEL et les organisations

permis d'assurer un plus grand suco~s au

11. La Decennie a Mis en relief l'importance des pro jets inter-Etats et
les difficultes'rencontrees pour assurer leur financement;

12. Le reseau PANAFTEL a connu de tr~s grands progr~s. ~me s' il n' est
pas compl~tement achevc , On peut considerer qu' il est en place pour les
deux sous-regions de l' Afrique de l'Ouest et de l' Afrique australe et de
l'Est m~me si les interconnexions ne sont pas realisees. L'Afrique centrale
a besoin de beaucoup d'assistance pour achever son reseau:

13. L'objectif d'un bureau d'appel publique
pour les telecommunications rurales est tr~s

la mise en oeuvre du projet RASCOM dont l'etude

pour 10 000
eloigne encore
de faisabilite

habitants fixe
et necessitera
est en caurs;

14. L' etude de faisabili te du pro jet RASCOM a ete entreprise et sera un
support indispensable au developpement des telecommunications en Afrique;

15. Un accent particulier a ete Mis sur 1" formation du personnel. Bien
qu'il soit difficile de quantifier ces objectifs et de mesurer les progrils
realises, on sait qu'i! quelques exceptions pr~s. tous les pays ont des centres
pour satisfaire au moins la formation de base. Une veritable prise de
conscience sur la necessite d'accorder une importance particuli~re non
seulemerlt A la formation academique. mais aussi aux formations specifiques
et particuli~res pour une meilleure maltrise des nouvelles techniques a
pu s'effectuer;

16. La gestion des ressources humaines et materiellee a aussi retenu
l'attention de la Decennie. ~me si des difficultes existent decoulant
du lourd heritage auquel .. eu i! faire face la plupart des administrations
des telecommunications, le processus pour le changement a commence et il
y a un bon espoir qu'il aboutisse dans tous les pays;

17. Les telecommunications rurales n' ont pas reussi A se developper malgre
l'existance d'une technologie adaptee. Bien que les projets sur les
teleconununications rurales ne soient pas rentables sur le plan financier,
les gouvernements africains devraient Iltre mieux sensibilises sur le fait
que tout programme de developpement des zones rurales devrait inclure les
telecommunications.
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v ; RBCOMMANDATIOlilS

L'evaluation ds la Decennie dans Ie sous-se~teur des teleco~ications

a mantre que, malgre certaines faiblesses, il Y, a eu des realisations sans
precedent. Dans ces conditions, on est en droit de caresser l'espoir legitime
que les difficultes peuvent ~tre surmontees et qu'ilest possible non
seulement de realiser les objectifs de la Decennie, mais ausside faire
des progres beaucoup plus significatifs de fayon A ce que la strategie de
Monrovia et Ie plan d'action de Lagos puissent se realiser A l'horizon 2000 •

.......

A. Recommandations generales

La Decennie a ete l' occasion de passer en revue les immenses besoins
des pays africains en telecommunications. M~me s' il n' a ete possible de
realiser entierement aucun objectif, un formidable bond en avant a' ete fait
qu'il est tres important de consolider et d'ameliorer. Le principal merite
de la Decennie est d' avoir servi A l'identification des besoins pour Le
developpement du sous-secteur des telecommunications. II faudra done parvenir
A mettre en oeuvre les moyens les plUS appropries en vue 'de lell" satisfaire.
On prendra en consideration Ie Plan d' action de Lagos qui se refere AI' an
2000 en tant que moment de reference pour la realisation des grands objectifs
du developpement integre de l'Afrique.

Recoimnandation 1: Un plan Decennal couvrant la periode de 1991 A ,2000 devra
~tre mis en oeuvre pour la realisation des objectifs des transports et des
communications dans Ie cadre du plan d'action de Lagos.

Recomandation ;;': La periode 1988-1990 sera mise A profit pour assurer une
bonne preparation et une planification adequate en vue de la realisation
totale du programme decennal.

Recommandation
cOimnunications
les deux ans
realisation du

ministres des transports, des
continuera toujours A sieger tous
tant qu'Autorite supr~me pour la

Recommandation 4: La Conference des Min;stres de mars 1988 A Kinshasa Sera
appelee A examiner la possibilite de changer Ie ~omite de coordination Inter­
Institut~ons de preparer les termes de reference et tous les mecanismes
A mettre'en place pour la conception et la mise en oeuvre du plan decennal.

Recommandation 5: La CEA assu~era, comme par Ie paSSe~" Ie ':r61e 'd' organisme
directeur du Plan Decennal en mettant ~ profit l'experience dejA acquise
au cours de la Decenni.. pour jouer un r6le beaucoup plUS actif dans la mise
en oeuvre du programme.

Recommandation 6: Les mecanismes de coordination du Comite de Coordination
du Panaftel devront ~tre revus et ameliores de fayon A assurer Le taux de
realisation du programme Ie plus eleve et Ie Meilleur suivi possibles.
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Recommandation 7: Le programme Decennal pour les telecommunications devra
s' appuyer sur un plan directeur dont Le fondement sera constitue par Le
programme PANAFTEL qu'il faudra renforcer en l'adoptant A la strategie globale
du Plan d 'action de Laqos et Iltre suivi par toutes les aqences
intergouvernementales et des Nations unies impliquees dans Ie developpement
des telecommunications en Afrique.

B. Recommandations sur Ie PANAFTEL

Les pays les moins avances devraient faire l'objet d'une attention
particuliere de fa90n A favoriser Ie developpement de leurs reseaux. Beaucoup
de pays ont une densite telephonique de I' ordre de a,I liqne principale
pour 100 habitants et tres peu depassent 0,50 liqne principale pour 100
habitants. Plusieurs liaisons du Reseau Panaftel, surtout en Afrique centrale
n'ont pas ete realisees.

Reconunandation 1: Le Plan Decennal devra tenir compte
terme,aucun pays africain ne devrait avoir une
inferieure A 0,50 liqne telephonique pour 100 habitants.

du principe qu' A son
dertsite telephonique

Recommaedation 2: Toutes les liaisons terrestres prevues pour Ie pro jet
PANAFTEL devroet "tre achevees. A cet effet la sous-reqion de I'Afrique
centrale qui accuse un tres qrand rotard par rapport "lUX autres devra
beneficier d'une assitance particuliere pour combler son retard.

Recommandation 3: Les actions entreprises par Le Comite de Coordination
du PANAFTEL aupres de l'UIT et d'INTELSAT en vue de favoriser les meilleures
relations possibles entre les differentes stations terriennes africaines
devront aboutir dans les meilleurs delais de fa90n A assurer leur
complementarite avec les liaisons terrestres et une certaine redondance
du reseau.

Recommendation 4: Les interconnexions des differents reseaux nationaux
se faisant par l'intermediaire d'interfaces parfois difficilement compatibles,
il sera necessaire que Is pays limitrophes fassent preuve d' un tres qrand
esprit de cooperation at mettent en place, partout o~ Le probl~me existe
des comites techniques bilateraux de fa90n A realisel'· les inteI'C6nnexions
et assurer.la coordination et Ie fonctionnement effectif du systems.

Recommandation 5, Pour realiser les objectifs du PANAFTEL qui visent A
faire des differents reseaux nationaux un reseau panafricain unique permettant
de relier alltomatiquement un abonne de n' importe quel pays africain A un
autre. abonne du continent, il sera necessaire d'appliquer les plans
d'acheminement sous-regionaux et inter-regionaux de fa90n A rendre Ie trafic
Ie plus fluent possible et A faciliter le plus efficacement l'echanqe du
trafic intra~africain et des pays africains avec le reste du monde.

Reconunandation 6: Les transits internationaux devant se faire A travers
des pays africains, il sera necessaire de vailler A utiliser dans les centres
internationaux, un personnel competent, rompu aux procedures internationales
et parlant correctement les langues internationales requises.
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Recommandations 7: ~a structure tarifaire des pays africains devra ~tre

revae et harmonisea de fa90n a encourager le trafic inter-africain en tenant
compte des prix de revient et des coats des differents equipements mis en
oeuvre pour effectuer les liaisons. L' aasistance de l'UPAT aussi bien. que
de l' OUA, de la CEA et de I' UIT sera uecessaire pour amener les differents
pays africains a realiser et a appliquer les accords tarifaires
inter-gouvernementaux.

Recommandation B, II sera necessaire, pour atteindre les objectifs du
PANAFTEL, non seulemant de proceder 11 une mobilisation de fonds en faillant
appal aux institutions bancaires.- mais aussi 11 l' assistance du Centre de
Developpamant pour les Telecommunications, d'autres organismas de
developpament et des organisations sous-regionales et intergouvernementales
qui auront un rale de premier plan a jouer dans la mise en oeuvre du
programme.

C. Entretien et rehabilitation

Les disponibilites des liaisons seront sensiblemant
11 se rapporcher des normes internationales generalement
CCIR. Notamment les perform,mces des liaisons de base
ameliorees par les administrC\tions en ,procedant 11 Ill.
liaisons defectueuses, a l'application d'une bonne

approvisionnement requlier:

Recommendation 1:
ameliorees de fa90n
recommandees par Ie
du PANAFTEL, seront
rehabilitation des
maintenance et a un

Recommandation 2, Les administrations des telecommunications 'des pays
africains devront elaborer et mattre en oeuvre, conformement aux principall
contenus dans Ie guide pour I' amelioration de Ill. maintenance concu par Ie
Bureau de coordination du projet RAF/BI/OIB, leurs plans nationaux
d'amelioration de la maintenance (PNAM) , de fa90n 11 favoriser l'exploitation
optimaIe de leurs reseaux at 11 rendre convenable Ill. disponibilite du reseau
panafricain. II sera fait appel aux organisations intergouvernementales
ainsi qu,'·11 I' assistance de Ill. CEA, de l'UIT et du PNUD pour l' elaboration
et Ill. mise en oeuvre de ces PNAM.

D. Planification

Recommandation 1: II sera necessaire pour chaque administration des
telecommunications d'elaborer et de mattre en oeuvre un plan directeur
national des telecommunications a moyen et long terme. Ce plan directeur'
devra envisager les objectifs prioritaires de 1 'administration. en prenant
en consideration Ill. strategie mise en oeuvre dans Ie Plan Decennal.

Recommandation 2, Compte tenu des probl~mes poses par les sources primaires
d'alimentation des stations eloignees des liaisons par faisceaux hertziens
qui constituent les liaisons de base du PANAFTEL (difficultes
d'approvisionnement, pannes frequentes), les administrations devront chercher
11 les amJliorer notamment en envisageant, autant que possible l'utilisation
de l'energie solaire.
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Recommandaiion 3: 11 sera cree dans chaque administration des teleco~unic~tions

une cellu e de planification, de fa90n A assurer le developpement des
telecommunications, A elaborer les specifications generales, A preparer
des plans d'investissement et des besoins en capitaux pour d'eventuels appuis
financiers.

E. . Formation

Recommandation 1: Les pays africains devront continuer A develQpper leurs
centres de formation de fa90n A creer des conditions pour couvrir tous leurs
besoins jusqu'au niveau 3 (controleurs).

Recommandation 2: Des accords devront atre passes avec. les pays qui disposent
de centres pour la formation d'ingenieurs des travaux et d'ingenieurs diplomes
de fa90n A ce que la plus grande partie des formations academiques puissent
s'effectuer en Afrique.

Recommandation 3:
pour le personnel
competence dans les

Recommandations 4:
seront suffisamment

F. Gestion

Des cours de formation A tous les niveaux de competences
en service seront organises de fa90n A ameliorer sa

domaines techniques administratifs et financiers.

Les salaires et les avantages consentis au personnel
attractifs de fa90n A constituer une veritable emulation.

Recommandation 1: Les pratigues actuelles de gestion devront &tre ameliorees,
notamment en recourrant aux pratiques de descriptions d' emplois, de mise
en concours des emplois vacants, de mise en oeuvre de programmes specifiques
et speciaux pour l' amelioration de la formation du personnel dans tous les
domaines, l'utilisation de param~tres et d'indicateurs de qualite de service,
l'introduction progressive, de methodes informatiques de gestion.

Recommandation 2: Les services des telecommunications devront tendre vers
une autonomie budgetaire compl~te qui devra deboucher, A plus ou moins br~ve

echeance, sur leur separation des services postaux et le regroupement des
telecommunications nationales et internationales.

Recommandation 3: Le recouvrement des redevances pour toutes les prestations
de service effectuees par les administrations sera considerablement ameliore
de fa90n A ce qu' elles . parviennent A disposer de rcssources appreciables
pour couvrir toutes les depenses courantes et autofinancer leurs programmes
de developpement.
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G. Fabrication de materiels de telecommunications

Recommandation: Les pays africains devront elaborer et mettre en oeuvre
des pro jets de fabrication de materiels de telecommunications courants pour
la satisfaction de laplus grande partie de leurs besoins. L'assistance
de la CBA, de l'OUA, de l'UPAT, des organisations sous-regionales, de l'UIT,
du PNUD et de l'ONUDI sera necessaire pour l'elaboration et la mise en oeuvre
des projets ainsi que pour la realisation d'accords inter-Etats pour la
creation de marches regionaux et sous-regionaux.

La fabrication des materiels des telecommunications n'a pas encore connu
de veritable progres en Afrique. La possibilite continuera toujours a etre
exploree. Des accords entre les Etats africains seront a realiser pour creer
des vastes marches regionaux et sous-regionaux.
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Tableau 1: Densftl Ul!Pbontoue en Afrique

. ........ _...
,.......'""'"-;.>&....,..-..,. --......'....~...............-.'- • _....

Population Nombre de 1ignes Oensite te1ephonique croissance
106 principa1es 103 pour 100 habitants tel ephoni que

,""'.-.......... - ..~ .......-~~.--""~_-._-"- _~ ....:l<""""'~

1978 1986 1978 1986 1978 1986 68/78 78/86
~-..~. ..,--""'"--"' ........"".__ ....._-_........~ ......"...~"~ ...............------ « .•• - ...._,....___440,

Afrique du lion! 85.014 101.344 394,895 2 000 1.05 1,97 7,6 13.7

Algerie 18.5 22.2 196,1 573 1.06 2.58 7.6 7.8

Egypte 39.2 46.7 362.0 861.1 0.92 1.84 n•• 27.1

Libye 2,444 3.742 100,495 n,a 4.11 n,. 15.0 n••

Maroc 18,906 22,06 149 240 0,79 1.09 2,9 8

Tunisie 5,964 7,4 87.2 216 1.46 2.9 9.1 7,0

Afrl que de l'Ouest 139,918 171.048 186.331 406,85 0.137 0,25 0.137 12.6

Benin 3.197 3.3 5.4 12 0.17 0.36 10.0 8.3

Burkina Faso 5.938 7.97 4,0 7.9 0.07 0.09 11.0 8.0

Cate d' Ivoi re 7,188 9,0 27,6 59,6 0,38 0.66 11.21 12.07

Cap-Vert 0.273 0,32 1.49 3.95 0.55 1.23 10.5 15

Gambie 0.494 0.656 1.47 6 0.30 0.85 8.0 n.a

Ghana 10.0 12.6 36.1 38.4 0.36 0.3 6.1 0.7

Guinee 5.143 6 6.6 14.1 0.13 0.24 n.a 13.0

Gui nee 8i ssau 0,791 0.8 2.0 6.23 0,25 0.78 n•• 11,3

Liberia 1,5 2.262 6.0 8.5 0.4 0.4 n.a n,a

Mali 5.697 8.2 3,30 7,3 0.06 0.09 1,0 7,4

Mauritanie 1.318 1.74 2,677 4,08 0,2 0.23 n•• 25

Niger 5,246 6,5 5.2 8,0 0.10 0.12 12,0 8.1

Nigeria 80,0 98,S 58,7 204.7 0,07 0.20 5,0 13.7

Senegal 4.436 6,5 15,2 23,S 0,34 0,36 4.5 4.24
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JJ,!!.l$ay 1: Densite tfltlpl!!!!!.f9!!!l, en AfrfQue (suite)

.. ,. :><.::.,......-_....~ ....~"'.""._--. ...............__~"',_.;o_...",..,...........,....:,.........,;"':-"-. . ~.....
Population Hombre de li9nes Densite telephonique crof ssance

106 principales 103 pour 100 habftants telliphonique
-~",.~~~""""'" ~... .,.,_ ..~.......,-~-... - ='.e- ....... --'.-- .•
1978 1986 1978 1986 1978 1986 68/78 78/86

,-<....,....---_---'""""'~....._~_... :...---_.. r~""'-"'-.....-_... ' ...,-~._-------~.. .~""'''

Sierra leone 3.33 3.6 7.0 13.8 0.21 0,38 n.a 5.0

Togo 2,371 3,1 5.6 8.8 0,24 0,28 12.0 7,'\

Afrfque du Centre 56,326 66.38 107.339 150.56 0.198 0,23 4.44

An901a 6.2 8.18 32,3 46 0.52 0.56 6.4 n.a

8urundi 3.87 4.9 3.339 6.6 0,09 0.13 7.0 8.0

Cameroun 7,664 10.4 19.8 31.6 0,25 0.3 12.8 9.0

Rep. Centrafricaine 2.256 3 2.2 2.9 0.1 0.1 n.a n.a

Tchad 4.0 45 2,4 2,26 0.06 0.05 5,3 n.a

Con90 1.3 1.81 6,9 10.3 0.53 0,56 2.4 3,5

Gabon 0,526 1.29 19,9 1,71 1,66 n.a 12,11 n.a

Guinee equatoria1e 0,31 0.401 1.0 n.a 0,32 n.a 9.9 n.a

Rwanda 4.8 6.275 2,7 n.a 0.06 n.a 9.9 n.a

Sao Tome &Principe 0.1 0.108 0.750 2,0 0,75 1,85 n.a 20.0

Zarre 25.3 33 26,9 29.0 0.1 0,09 8,8 n.a

Afrfque de l'Est et
du Sud 130,869 157.8237 354.997 650.75 0,271 0,42 9,26

Botswana 0,767 1,05 5.9 10.5 0.77 1,0 11,0 8.0

Camores 0.37 0,48 0.14 0.21 0.04 0.05 1,8 5.55

Djibouti 0,3 0.43 2,35 4.05 0,78 0,94 6.9 7.0

Ethiopie 30.017 44.7 60 103 0.20 0.23 8.7 7.0

Kenya 14.875 20.3 65.3 118.4 0.44 0,58 8,5 12.33

lesotho 1.156 1.5 1.8 8.96 0.16 0.6 8.3 15
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"'0_. __''''"''''-'''.'''' • _.c.;__,._............ __~-"-"~"'..........,,~"""''-''"..~._ ._._...._ .......... _..... _.. ,......:~.~ ............ "'__ ----.,..~""""' ...._""-...... __..... .. "' .._e,;......~~" ...
Population Nombre de lignes Oensite telephonique croi ssance

106 principales 103 pour 100 habitants telephonique
, .-.> ......._,....... -"-",,_....;,....... -,,_.~~-""'-'"'--""'~"-' ,.• _. '~--... ~ ..... ~ .............--.......~_.. --..

1978 1986 1978 1986 1978 1986 68/78 78/86
~........... ---' . .....-;.a_...........""' ............... ,....____"-...-......._..._ ..<.._""....".-... ..........: ....., •."., .... .._........-,'-_.._--........-~ . ~-.....c.......__

•Madagascar 8,41 9,7 15,1 22,2 0.15 0.23 3,5 n.a

Malawi 5,744 7,3 13,4 20,6 0,23 0,28 8,0 5,97

Maurice 0,91 0.99 19.9 42,3 2,19 4,27 6,8 10,12

Mozambique 11,76 13,5 29,3 37,6 0,25 0,28 9,5 n.a

Seychelles 0.062 0.0657 2,47 6.1 4 10.2 30,5 8

Somalie 3.241 5,4 5,076 9,1 0.16 0.17 12.5 n.a

Soudan 18,656 n.a 43.541 n.a 0.23 n.a 3.4 n.a

Swaziland 0.529 0,69 3,9 8.83 0,74 1.28 8,2 10.6

Tanzanie 17,5 21,7 35,02 53.8 0,2 0,25 10,0 8,7

Ouganda 11,172 14,9 22,0 26,8 0,20 0,18 8.3 3,3

Zambie 5.4 6,5 29.8 4513 0,66 0,7 5.6 n.a

Zimbabwe 6.80 8,54 n.a 106,2 n.a 1,24 n.a 4,0
• '"" __c. .........~.....:.."'_.-'."'~~..:. .. ...................,..,.;....., ~ __~ _.....~.~ ......"".........__"T""'O.'_-...-...._ • __.....,..._,... .><.....:.0.. ....

Total 409,127 4%,613 1 545,48& 3 228,2 0,38 0,65 8,7 12,09

.' - . • ....,...-.,,' 'e,.b ...·_ . ,. .........
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TaltlUM 2: Centres de fol'llllUon pour 1es ti1~COllllluntcattons en Afrique
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Tableau 2: Centres de formatfon pour les tll~communfcatfonsen AfrfQue (sufie)
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Nlg"lo • x • •
.-------_._..-.--_._._--------------------_._---_._------_._-------.._-_._..-----.._---_....-....-...._.
Dugende • x

,
IU 0'111 do Nolrobl.

kenya

--_.._------_._----------------_.------_._-_._-_._._..-----.-------------_.__.._---...._-.-...-.._..-_.-..
•

---_.-.._--_.-.--_.---.------_.._-_._.._----._-.-.---.._-.----_.-.---.---._----_._._..._-_._-----------_.
s.o Tom'

at Principe
•
"

----.---_._-_._._-_._..---_._-_..-.---_.._.-._----_.---------.- ...------_._-_._-----_._-_._--_._---------
S'"'gll • • x

._--.-----_._._--_....__._-_.__._-.-.._-_._---.------------.-------_._---._-----_._-----_._-_._-_._--_._-.

--_.__._---_.-.--_..__._.-.------_.-.---.--_._--.-----------._-.---.-.-.------_._--.---_.._------------.--
Sterr. leone x

-------_._._----_._._------_.._---.-.---------------_.----------_._---------------_.-_._.__.._-_..-._----.
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AntIltloell
P.ege 4

"'. tableau 2: Centres de fomat1011 pour les t€l~c...unlcatlont ... Afrique (suite)

Pey. Niveau , Niv••u • Ob••rvetlona

...~li. • •

SQudan • • •

8"az1JlIlnd •

Ten••ni_ •
au CTQ da Nairobi.

Togo • x Una p.rt~. dU "tv••u 3

i Rurtlqu. at nlv••u 2

• •

Z.ire • •

Z1mbobwlt! •




